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RESUME 


Les  victimes  de  crimes  violents  présentent  cinq  besoins  principaux  outre  les 
préoccupations  concernant  la  sécurité  et  le  besoin  de  renseignements  et  de  soutien  en  ce 
qui  a  trait  au  processus  de  justice  pénale  :  i)  l'aide  financière,  ii)  les  services  de 
consultation,  iii)  la  reconnaissance  de  leur  victimisation,  iv)  la  possibilité  de  raconter  ce 
qui  leur  est  arrivé  au  cours  d'une  audience  et  v)  le  soutien  personnalisé  leur  permettant  de 
naviguer  dans  le  réseau  de  programmes  et  de  services  d'aide  aux  victimes. 

L'aide  financière  accordée  aux  victimes  de  crimes  violents,  qui  demeure  un  élément 
important  de  l'éventail  de  programmes  et  de  services  d'aide  aux  victimes  en  Ontario,  ne 
devrait  pas  être  éliminée.  L'importance  de  l'aide  financière  accordée  aux  victimes  de 
crimes  violents  est  depuis  longtemps  reconnue  dans  la  Déclaration  des  principes 
fondamentaux  de  justice  relatifs  aux  victimes  de  la  criminalité  et  aux  victimes  d’abus  de 
pouvoir  des  Nations  Unies.  Bien  que  l'argent  ne  puisse  jamais  effacer  les  conséquences 
morales  ou  physiques  d'un  crime  violent,  il  peut  constituer  une  aide  inestimable  pour  les 
victimes  qui  s'en  remettent.  Le  terme  «  aide  financière  »  devrait  remplacer  le  terme 
«  indemnisation  »,  car  il  est  plus  approprié  et  reflète  avec  plus  de  précision  l'objectif  des 
programmes  d'aide  financière  aux  victimes  d'actes  criminels. 

Les  victimes  d'actes  criminels  sont  souvent  les  oubliés  du  système  de  justice  pénal  et  ne 
sont  parfois  pas  traitées  avec  la  considération,  le  respect  et  la  sensibilité  qu'elles  méritent. 
Le  gouvernement  devrait  nommer  un  intervenant  indépendant  en  faveur  des  victimes  qui 


1. 


' 


relèverait  de  l'Assemblée  législative  et  qui  aurait  le  mandat  de  parler  au  nom  des  victimes 
de  crimes  violents. 

Le  gouvernement  devrait  adopter  le  Programme  d'intervention  rapide  auprès  des  victimes 
actuel  (qui  permet  d'accorder  de  l'aide  financière  immédiate  pour  les  frais  d'urgence  et  de 
funérailles  et  la  prestation  de  services  de  consultation  à  court  terme)  comme  modèle 
servant  à  instituer  par  la  voie  législative  un  programme  administratif  permanent  d'aide 
financière  aux  victimes  de  crimes  violents. 

Le  gouvernement  devrait  reconstituer  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes 
d’actes  criminels  en  Commission  d'aide  financière  aux  victimes  d'actes  criminels  («  la 
Commission  »),  qui  examinerait  les  demandes  d'aide  financière  soumises  par  les  victimes 
de  crimes  violents  en  vertu  d'un  cadre  législatif  semblable  à  celui  de  la  Loi  sur 
l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels.  Les  victimes  devraient  être  en  mesure  de 
demander  une  audience  si  elles  préfèrent  que  la  Commission  étudie  leur  demande  de  cette 
façon,  bien  que  la  décision  finale  concernant  la  tenue  d'une  audience  revienne  au 
président  de  la  Commission.  Cette  dernière  devrait  pouvoir  continuer  à  accorder  des 
indemnisations  pour  souffrances  et  douleurs,  qui  constituent  un  geste  important  de 
compassion  sociale  et  de  reconnaissance  de  la  victimisation.  Les  victimes  devraient  se 
voir  accorder  le  bénéfice  du  doute  si  la  preuve  présentée  devant  la  Commission  ne  permet 
pas  de  trancher.  Un  contrevenant  ou  un  présumé  contrevenant  ne  devrait  pas  participer  à 
l'audience  de  la  Commission.  En  conséquence,  il  ne  devrait  y  avoir  aucun  droit  de 
subrogation  relativement  à  l'aide  financière  accordée  aux  victimes  et  la  publication  de 
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renseignements  permettant  d'identifier  le  présumé  contrevenant  dans  des  causes  n'ayant 
pas  fait  l'objet  d'une  condamnation  au  criminel  devrait  être  interdite  par  la  loi. 

Les  victimes  de  crimes  violents  trouvent  souvent  qu'il  est  accablant  de  naviguer  dans  le 
réseau  des  programmes  et  des  services  d'aide  aux  victimes  afin  de  déterminer  l'organisme 
qui  offre  les  services  qui  conviennent  le  mieux  à  leurs  besoins,  d'établir  les  contacts 
adéquats  ou  de  remplir  la  paperasse  nécessaire.  Dans  l'éventail  actuel  de  programmes  et 
de  services  d'aide  aux  victimes,  le  gouvernement  devrait  également  offrir  aux  victimes  de 
crimes  violents  une  aide  personnalisée  leur  permettant  d'accéder  aux  programmes  et  aux 
services  appropriés. 

Les  intérêts  des  victimes  de  crimes  violents  seraient  en  outre  mieux  servis  si  ces  dernières 
pouvaient  soumettre  une  demande  en  vertu  de  l'un  des  deux  (ou  des  deux)  programmes 
d'aide  financière  en  présentant  un  formulaire  de  demande  à  un  seul  organisme,  tel  que  la 
Direction  de  l'aide  financière  nouvellement  constituée  au  sein  du  Secrétariat  ontarien  des 
services  aux  victimes  («  le  SOSV  »).  Le  ministère  du  Procureur  général  («  le  ministère  ») 
devrait  envisager  de  changer  le  nom  du  SOSV  pour  la  Division  des  services  aux  victimes, 
qui  reflète  mieux  le  rôle  de  cet  organisme  au  sein  du  ministère. 

Une  Direction  de  l'aide  financière  pourrait  administrer  centralement  les  deux  programmes 
d'aide  financière.  Il  semble  que  le  gouvernement  ait  souvent  traité  la  Commission 
d'indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  comme  un  orphelin.  L'intégration  de  la 
prestation  de  soutien  administratif  aux  tâches  de  la  Commission  au  sein  d'une  seule 
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Division  des  services  aux  victimes  offrirait  plusieurs  avantages,  dont  la  promotion  de  la 
pollinisation  croisée  des  idées  et  des  ressources  et  celle  d'une  démarche  cohérente  en 
matière  de  prestation  de  services  et  d'aide  financière  aux  victimes. 

Les  agents  de  police  jouent  généralement  un  rôle  très  important  dans  la  vie  des  victimes 
de  crimes  violents  et  sont  bien  placés  pour  leur  fournir  des  renseignements  sur  les  divers 
programmes  et  services  d'aide  aux  victimes,  notamment  les  programmes  d'aide 
financière.  Ils  devraient  également  fournir,  en  temps  opportun,  les  renseignements 
nécessaires  à  la  participation  à  l'un  ou  l'autre  des  programmes  d'aide  financière.  Le 
gouvernement  devrait  aborder  ces  deux  questions  par  l'entremise  de  protocoles 
s'appliquant  à  l'échelle  de  la  province,  qui  devraient  à  terme  mener  à  l'adoption  de 
dispositions  législatives. 

Le  ministère  devrait  établir  des  mesures  de  rendement  pour  le  programme  d'aide 
financière  rapide  et  en  faire  autant  avec  la  Commission,  en  collaboration  avec  le  président 
de  celle-ci.  Ces  mesures  serviraient  d'outils  importants  permettant  de  déterminer  les 
secteurs  requérant  une  attention  particulière  avant  que  l'ampleur  des  problèmes  n'atteigne 
celle  qu'a  connue  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  et  qui  a 
mené  au  rapport  de  l'ombudsman  du  printemps  dernier.  Le  ministère  devrait  également 
publier  un  rapport  annuel  des  programmes  et  des  services  d'aide  aux  victimes,  notamment 
un  résumé  des  revenus  et  des  dépenses  du  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes.  Enfin,  le 
ministère  et  l'intervenant  en  faveur  des  victimes  devraient  évaluer  régulièrement  les 
besoins  des  victimes  de  crimes  violents. 
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L'Ontario  a  été  et  continue  d'être  un  chef  de  file  en  matière  d'aide  aux  victimes  d'actes 
criminels.  L’élimination  de  l'aide  financière  directe  aux  victimes  de  crimes  violents  n'est 
pas  cohérente  avec  une  démarche  réellement  compatissante,  juste  et  sensible.  L'aide 
financière,  qui  est  une  caractéristique  importante  et  positive  des  programmes  et  des 
services  d'aide  aux  victimes  en  Ontario,  devrait  être  maintenue.  De  plus,  comme  l'indique 
clairement  le  rapport  de  l'ombudsman,  L  ’ art  de  faire  double  injure ,  le  ministère  doit  offrir 
un  financement  adéquat  et  régulier  afin  d'assurer  l'intégrité  de  l'aide  financière  qu'il  verse 
aux  victimes  de  crimes  violents. 


MINISTRY  OF  THE  ATTORNEY  GENERAL  VIC  I  IM  SERVICES  AND  PROGRAMS 


CICB:  Criminal  Injuries  Compensation  Board 
OVC:  Office  for  Victims  of  Crime 
OVSS:  Ontario  Victim  Services  Secrétariat 
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1.  INTRODUCTION 

Le  printemps  dernier,  après  que  j'eus  pris  ma  retraite  à  titre  de  juge  en  chef  de  l'Ontario, 
Michael  Bryant,  alors  procureur  général,  m'a  demandé  de  formuler  des  recommandations 
sur  le  rôle  de  l'aide  financière  aux  victimes  de  crimes  violents  au  sein  de  l'éventail  de 
programmes  et  de  services  d'aide  aux  victimes  qu'offre  le  ministère  du  Procureur  général 
(«  le  ministère  »).  Cette  demande  faisait  suite  à  la  publication  du  rapport  de  l'ombudsman 
de  l'Ontario,  L'art  de  faire  double  injure,  concernant  le  fonctionnement  de  la  Commission 
d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  («  la  Commission  »)! . 

Le  ministère  accorde  actuellement  de  l'aide  financière  aux  victimes  de  crimes  violents  par 
l'entremise  de  deux  programmes  différents.  La  Commission  entend  les  demandes  d'aide 
financière  pour  dépenses  et  pertes  ainsi  que  pour  souffrances  et  douleurs  relatives  à  des 
actes  criminels.  Le  Programme  d'intervention  rapide  auprès  des  victimes  («  le  PIRV  ») 
est  un  projet  pilote  administratif  créé  en  vertu  d'une  politique  ministérielle  en  juillet  2007 
qui  offre  une  aide  financière  immédiate  pour  les  frais  d'urgence  et  funéraires  ainsi  que 
pour  les  services  de  consultation  à  court  terme. 

Au  cours  des  derniers  mois,  j'ai  rencontré  des  dizaines  de  victimes  d'actes  criminels, 
d'intervenants  en  faveur  des  victimes  et  de  professionnels  de  l'aide  aux  victimes  et  ai  reçu 
plus  de  40  mémoires.  J'ai  également  rencontré  la  haute  direction  et  les  arbitres  de  la 
Commission,  ainsi  que  la  haute  direction  du  Secrétariat  ontarien  des  services  aux 
victimes  («  le  SOSV  »)  et  les  membres  du  conseil  de  l'Office  des  affaires  des  victimes 

1  Ombudsman  de  l’Ontario,  «  L'art  de  faire  double  injure  »,  Enquête  sur  le  traitement  infligé  aux  victimes 
par  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels,  Ontario,  Bureau  de  l'ombudsman, 
février  2007  [Rapport  de  l'ombudsman], 
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d'actes  criminels.  J'ai  animé  un  séminaire  auquel  participaient  des  universitaires  ayant 
étudié  et  écrit  sur  le  sujet  des  victimes  d'actes  criminels  et  de  l'aide  financière  versée  à  ces 
dernières.  J'ai  également  consulté  des  hauts  fonctionnaires  responsables  de  l'aide 
financière  versée  aux  victimes  d'actes  criminels  dans  d'autres  territoires  de  compétence  et 
ai  étudié  la  documentation  pertinente. 

À  la  suite  de  cet  examen,  j'en  suis  venu  à  la  conclusion  que  le  gouvernement  de  l'Ontario 
devrait  continuer  à  accorder  une  aide  financière  aux  victimes  de  crimes  violents  par 
l'entremise  de  programmes  semblables  à  celui  de  la  Commission  et  au  PIRV.  La 
communauté  internationale,  par  l'entremise  de  la  Déclaration  des  principes 
fondamentaux  de  justice  relatifs  aux  victimes  de  la  criminalité  et  aux  victimes  d'abus  de 
pouvoir  des  Nations  Unies  («  Déclaration  des  principes  fondamentaux  de  justice  relatifs 
aux  victimes  »),  reconnaît  depuis  longtemps  l'importance  de  verser  une  aide  financière 
aux  victimes  de  crimes  violents".  L'Ontario  est  un  chef  de  file  en  matière  d'aide  aux 
victimes  d'actes  criminels,  notamment  de  crimes  violents.  L'aide  financière  demeure  un 
élément  très  important  de  l'éventail  de  programmes  et  de  services  d'aide  aux  victimes  en 
Ontario.  Bien  que  cette  aide  ne  puisse  jamais  effacer  les  répercussions  morales  ou 
physiques  d'un  crime  violent,  elle  peut  constituer  une  aide  considérable  pour  les  victimes 
qui  s'en  remettent. 

À  ce  stade-ci,  je  souhaite  m'arrêter  sur  le  terme  «  indemnisation  ».  Utilisé  dans  le 
contexte  d'un  programme  d'aide  financière  aux  victimes  d'actes  criminels,  ce  terme  est 

2  Rés.  40/34  de  l'AG.  29  novembre  1985,  A/CONF.  12 1/22/Rev.  1,  art.  12. 
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impropre  étant  donné  que  l'argent  ne  peut  jamais  compenser  une  victime  pour  le 
traumatisme  subi  à  la  suite  d'un  crime  violent.  La  notion  d'«  indemnisation  »  sous-entend 
des  dommages  analogues  à  ceux  invoqués  dans  une  action  en  responsabilité  civile 
délictuelle,  mais  les  indemnités  versées  par  la  Commission  n'ont  jamais  eu  pour  objectif 
de  faire  office  de  réparations  civiles.  Le  terme  «  aide  financière  »  est  plus  approprié  et 
reflète  avec  plus  de  précision  l'objectif  des  programmes  d'aide  financière  aux  victimes 
d'actes  criminels. 

De  plus,  je  suis  d'avis  que  le  gouvernement  de  l'Ontario  devrait  nommer  un  intervenant 
en  faveur  des  victimes  relevant  directement  de  l'Assemblée  législative.  Ayant  travaillé  au 
sein  du  système  de  justice  pénale  durant  plus  de  50  ans,  dont  5  ans  à  titre  de  juge  en  chef 
de  la  Cour  supérieure  de  justice,  1 1  ans  à  titre  de  juge  en  chef  de  l'Ontario  et  1 0  ans  à  titre 
de  procureur  général  de  l'Ontario,  je  suis  depuis  longtemps  très  préoccupé  par  la  façon 
dont  on  traite  les  victimes  d'actes  criminels.  Celles-ci  sont  souvent  les  laissés-pour- 
compte  du  système  de  justice  pénale,  parfois  perçues  comme  des  tiers  interlopes  dans  un 
système  qui  met  l'accent  principalement  sur  le  procès  criminel  et  les  droits  de  l'accusé. 
Bien  que  l'Ontario  ait  pris  des  mesures  importantes  au  cours  des  dernières  décennies  en 
vue  d'aider  les  victimes  d'actes  criminels,  cette  aide  vise  dans  la  majorité  des  cas  à 
soutenir  les  victimes  au  cours  des  instances  criminelles  et  ne  tient  pas  compte  des  besoins 
des  victimes  de  crimes  violents  qui  ne  sont  pas  reliés  au  processus  de  poursuite.  Un 
intervenant  en  faveur  des  victimes,  qui  est  en  accord  avec  l'engagement  public  de 


l'Ontario  à  «  donner  voix  au  chapitre  aux  victimes  d’actes  criminels  violents  »3 
défendrait  les  intérêts  de  ces  personnes  en  Ontario. 


3  Ministère  du  Procureur  général.  Document  d'information,  «  Les  services  aux  victimes  en  Ontario  », 
2  mars  2007,  en  ligne  :  <http://www.attomevgeneral.ius.gov.on.ca/french/news/2007/20070302-cicb- 
bg.asp>. 
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2. 


VICTIMES  DE  CRIMES  VIOLENTS 


Aucun  groupe  ni  aucune  personne  n'est  à  l'abri  de  la  possibilité  de  devenir  une  victime  de 
crime  violent.  Les  victimes  d'actes  criminels  ne  constituent  pas  un  groupe  statique  ni 
homogène.  Elles  sont  de  tous  âges  et  des  deux  sexes,  ainsi  que  de  tous  les  groupes 
sociaux,  économiques,  religieux,  géographiques  et  ethniques.  Les  victimes  d'actes 
criminels  comprennent  également  les  victimes  indirectes,  comme  les  membres  de  la 
famille  des  victimes  d'actes  criminels.  La  vie  des  familles,  particulièrement  celles  des 
victimes  d'homicide,  est  souvent  détruite  par  la  victimisation  importante  d'un  membre  de 
la  famille. 

Le  fait  de  comprendre  les  répercussions  d'un  crime  violent  sur  les  victimes  ainsi  que  les 
besoins  qui  en  découlent  offre  une  base  solide  permettant  d'examiner  le  rôle  de  l'aide 
financière  aux  victimes  de  crimes  violents. 

A.  Les  répercussions  des  crimes  violents 

Les  crimes  violents  peuvent  entraîner  des  répercussions  émotives,  financières  et 
physiques  importantes  sur  les  victimes. 

Au  cours  de  mes  rencontres,  j'ai  entendu  bon  nombre  d'histoires  concernant  la  douleur 
affective  ressentie  par  les  victimes,  notamment  les  sentiments  de  peur,  de  honte, 
d'isolement  et  d'humiliation.  Comme  l'a  écrit  le  Centre  canadien  de  ressources  pour  les 
victimes  de  crimes  : 
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La  victimisation  criminelle  constitue  une  expérience  effrayante  et 
troublante  pour  bon  nombre  de  Canadiens.  Elle  est  dans  la  plupart  des  cas 
imprévisible  et  souvent  inattendue.  Contrairement  aux  expériences  de  vie 
normales,  la  victimisation  n'est  pas  recherchée  et  n'est  jamais  la 
bienvenue.  Elle  est  débilitante  et  démoralisante.  Ses  conséquences  peuvent 
souvent  se  faire  sentir  à  long  terme  et  être  difficiles  à  surmonter. 
[traduction]4 


Outre  les  douleurs  affectives  et  autres  ressenties  à  court  terme,  il  est  incontesté  que  bon 
nombre  de  victimes  de  crimes  violents  souffrent  également  d'importants  préjudices 
psychologiques  à  long  terme. 


Les  crimes  violents  peuvent  entraîner  de  nombreux  fardeaux  financiers  pour  leurs 
victimes,  notamment  des  dommages  matériels,  des  pertes  de  salaire  et  diverses  autres 
menues  dépenses.  Le  gouvernement  fédéral  estime  qu'en  «  2003,  le  crime  au  Canada  a 
coûté  70  milliards  de  dollars,  dont  la  majeure  partie  —  47  milliards  ou  67  %  —  a  été 
assumée  par  les  victimes5.  » 


Les  crimes  violents,  bien  sûr,  entraînent  souvent  des  blessures  physiques.  Bien  que 
certaines  victimes  de  crimes  violents  puissent  souffrir  de  blessures  relativement  mineures 
requérant  peu  ou  pas  de  soins  médicaux,  les  décisions  de  la  Commission  d’indemnisation 
des  victimes  d’actes  criminels  révèlent  que  les  blessures  physiques  découlant  d'un  seul 
acte  de  violence  peuvent,  sans  surprise,  compromettre  la  qualité  de  vie  d'une  victime. 


4 

Centre  canadien  de  ressources  pour  les  victimes  de  crimes,  The  Impact  ofVictimization .  en  ligne  (en 
anglais)  :  <http://www.crcvc.ca/docs/victimization.pdf>. 

5  Gouvernement  du  Canada.  «  Coût  du  crime  au  Canada  »,  en  ligne  : 

<http://www.semainedesvictimes.gc.ca/archive2006/fact-sheets/p2.htinl>.  Les  70  milliards  de  dollars  se 
répartissent  comme  suit  :  18  milliards  de  dollars  pour  les  crimes  violents,  40  milliards  de  dollars  pour  les 
crimes  contre  les  biens  et  12  milliards  de  dollars  pour  les  autres  types  de  crime. 
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Outre  les  répercussions  directes  des  crimes  violents,  les  victimes  d'actes  criminels 
peuvent  souffrir  de  victimisation  indirecte  à  la  suite  de  l'acte  criminel  initial.  La 
victimisation  indirecte  est  le  traitement  insensible  que  les  victimes  subissent  parfois  au 
sein  du  système  de  justice  pénale  ou  ailleurs.  Ce  traitement  insensible  peut  survenir  dès  la 
première  enquête  policière  et  se  poursuivre  durant  de  nombreux  mois  ou  de  nombreuses 
années  à  mesure  que  la  victime  parcourt  les  étapes  du  processus  criminel,  telles  que 
l'audience  préliminaire,  le  procès  et  peut-être  une  audience  de  libération  conditionnelle. 
La  cause  de  la  victimisation  indirecte  est  souvent  un  manque  de  formation  ou  de 
compréhension  des  besoins  des  victimes,  ou  le  fait  que  les  processus  et  les  programmes 
relatifs  à  la  justice  pénale  mettent  l'accent  sur  l'accusé  et  fonctionnent  parfois  sans  la 
sensibilité  nécessaire  à  la  reconnaissance  des  besoins  des  victimes  ou  sans  la  conscience 
de  ceux-ci. 

B.  Les  besoins  des  victimes  de  crimes  violents 

Les  personnes  que  j'ai  rencontrées  qui  travaillent  directement  auprès  des  victimes  d'actes 
criminels,  ainsi  que  les  organismes  et  les  particuliers  qui  ont  soumis  des  mémoires,  ont 
cité  de  façon  constante  cinq  besoins  précis  auxquels  doivent  souvent  faire  face  les 
victimes  de  crimes  violents,  outre  les  préoccupations  concernant  la  sécurité  et  le  besoin 
de  renseignements  et  de  soutien  en  ce  qui  a  trait  au  processus  de  poursuite  : 

i)  de  l'aide  financière; 

ii)  des  services  de  consultation; 

iii)  la  reconnaissance  de  leur  victimisation; 

iv)  la  possibilité  de  raconter  ce  qui  leur  est  arrivé  au  cours  d'une  audience; 
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v)  du  soutien  personnalisé  en  vue  de  naviguer  dans  le  réseau  de  programmes  et  de 
services  d'aide  aux  victimes. 

Il  n'est  pas  surprenant  de  constater  que  l'aide  rapide  a  été  citée  comme  étant  la  plus 
efficace,  bien  que  certaines  victimes  de  crimes  violents  aient  évidemment  besoin  d'une 
aide  et  d'un  soutien  à  plus  long  terme. 

Les  victimes  de  crimes  violents  doivent  souvent  faire  face  à  des  dépenses  afin  d'assurer 
leur  sécurité  personnelle  de  façon  continue  et  de  retrouver  un  certain  niveau  de  normalité 
dans  leur  vie  quotidienne.  Ces  dépenses  peuvent  varier  sensiblement  et  comprendre 
notamment  les  services  de  consultation,  l'installation  de  dispositifs  de  sécurité,  le 
remplacement  des  serrures  et  des  fenêtres  brisées,  les  frais  de  logement  temporaire  ou  de 
rechange,  le  remplacement  des  lunettes  prescrites,  l'achat  de  nouveaux  vêtements,  etc. 
Pour  les  personnes  disposant  de  moyens  financiers  limités,  même  des  dépenses  mineures 
imprévues  peuvent  être  source  d'incertitude  et  d'anxiété  supplémentaires. 

Les  services  de  consultation  constituent  également  un  besoin  essentiel  de  nombreuses 
victimes  de  crimes  violents.  Afin  d'être  efficaces,  ils  sont  souvent  offerts  par  des 
personnes  autres  que  les  professionnels  de  la  santé,  qui  ont  beaucoup  d'expérience  dans  le 
travail  auprès  des  victimes  d'actes  criminels.  Les  travailleurs  sociaux,  les  psychologues  et 
les  travailleurs  ayant  l'expérience  du  soutien  aux  victimes  semblent  offrir  la  majorité  des 
services  de  consultation  aux  victimes  en  Ontario.  Comme  une  victime  dont  le  fils  avait 
été  assassiné  l'a  souligné  au  cours  de  notre  rencontre  :  «  Les  victimes  ne  souffrent  pas  de 
maladie  mentale  -  nous  n'avons  pas  besoin  de  psychiatres  pour  nous  offrir  des  services  de 
consultation.  »  L'Assurance-santé  de  l'Ontario,  toutefois,  ne  couvre  que  les  coûts  des 
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psychiatres.  Les  services  offerts  par  les  travailleurs  sociaux,  les  psychologues  et  autres 
conseillers  ne  sont  pas  financés  de  la  même  manière. 

De  plus,  les  victimes  de  crimes  violents  désirent  souvent  obtenir  une  reconnaissance 
officielle  des  événements  qu'elles  ont  vécus.  Le  processus  de  justice  pénale,  bien  entendu, 
a  pour  objet  de  déterminer  si  une  personne  accusée  est  coupable  ou  non.  Son  objectif 
n'est  pas  d'offrir  aux  victimes  une  reconnaissance  sociale  de  leur  victimisation.  En 
revanche,  une  audience  de  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels 
vise  à  déterminer  si  un  demandeur  a  été  victime  d'un  crime  violent.  Si  la  Commission 
accorde  une  indemnisation,  la  décision  écrite  qui  est  envoyée  à  la  victime  précise 
explicitement  que  le  demandeur  a  été  victime  d'un  crime  et  reconnaît  l'injustice  que  la 
victime  a  subie.  Pour  bon  nombre  de  victimes,  la  décision  de  la  Commission  constitue  la 
première  reconnaissance  officielle  de  leur  victimisation  et  peut  revêtir  une  importance 
significative. 

Certaines  victimes  de  crimes  violents  souhaitent  également  avoir  la  possibilité  de 
raconter  ce  qui  leur  est  arrivé  à  un  décideur  officiel.  Par  conséquent,  il  est  évident  qu'une 
audience  peut  avoir  un  certain  rôle  thérapeutique.  Par  exemple,  une  étude  de  l'incidence 
que  peut  avoir  le  processus  d'indemnisation  des  travailleurs  au  Québec  sur  ces  derniers 
indique  ce  qui  suit  : 

L'une  des  facettes  du  processus  qui  a  été  désignée  comme  ayant  une  incidence 
positive  sur  la  santé  des  travailleurs  est  la  partie  de  l'audience  d'appel  où  l'on 
pourrait  dire  que  les  travailleurs  ont  eu  leur  jour  de  gloire  en  cour,  [traduction]6 


6  Katherine  Lippel,  «  Workers  describe  the  effect  of  the  workers'  compensation  process 

on  their  health:  A  Québec  study  »,  30  International  Journal  of  Law  and  Psychiatry,  2007,  n°  427,  438. 
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Une  vaste  documentation  appuie  l'idée  voulant  que  les  personnes  accordent  souvent  une 
grande  valeur  à  la  possibilité  d'être  entendues  par  des  décideurs  et  qu'elles  acceptent  plus 
facilement  le  résultat,  positif  ou  négatif,  si  elles  ont  eu  la  possibilité  de  participer  au 
processus  décisionnel  dans  le  cadre  d'une  audience  ' . 

Enfin,  les  victimes  de  crimes  violents  ont  besoin  d'un  soutien  personnalisé  en  vue  de 
naviguer  dans  le  réseau  de  programmes  et  de  services  d'aide  aux  victimes.  La  majorité  de 
ces  services  et  de  ces  programmes  en  Ontario  sont  offerts  par  des  organismes 
communautaires  locaux  et  il  peut  être  déroutant  pour  les  victimes  d'actes  criminels  de 
déterminer  quels  organismes  offrent  les  services  répondant  le  mieux  à  leurs  besoins. 

C.  La  police  et  les  victimes  d'actes  criminels 

Les  tâches  de  tous  les  agents  de  police  en  Ontario  consistent  entre  autres  à  «  aider  les 

victimes  d'actes  criminels  »7 8.  Les  agents  de  police  constituent  souvent  le  premier  contact 

des  victimes  avec  le  système  de  justice  pénale  à  la  suite  de  la  perpétration  d'un  crime.  Ce 

contact  peut  être  maintenu  durant  un  certain  temps  s'il  y  a  enquête  policière,  surtout  dans 

les  cas  où  des  accusations  criminelles  sont  portées.  La  police  est  par  conséquent  bien 

située  pour  jouer  un  rôle  important  et  positif  dans  la  vie  des  victimes  d'actes  criminels  et 

pour  assurer  qu'on  traite  celles-ci  avec  respect  et  compassion.  Bien  que  bon  nombre  de 

victimes  de  crimes  violents  aient  déclaré  avoir  vécu  des  expériences  très  positives  avec 

des  agents  de  police,  certaines  personnes  ont  fait  état  de  traitement  insensible, 

particulièrement  dans  la  période  qui  a  suivi  immédiatement  le  crime. 

7  Voir,  par  exemple,  E.  Allen  Lind  et  Tom  R.  Tyler,  The  Social  Psychology  of  Procédural  Justice,  New 
York.  Plénum  Press,  1988. 

g 

L  Loi  sur  les  senûces  policiers,  L.R.O.  1990,  chap.  P.  15,  alinéa  42  (1)  c). 
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Les  agents  de  police  subissent  des  pressions  énormes  pour  faire  respecter  la  loi  et 
enquêter  sur  les  crimes  et  doivent  souvent  subir  des  pressions  contradictoires  sur 
les  lieux  d'un  crime.  Malgré  cela,  les  victimes  doivent  faire  l'objet  d'un 
traitement  prioritaire  par  les  services  de  police  et  les  agents  de  police  doivent 
recevoir  la  formation  et  le  soutien  nécessaires  afin  d'être  en  mesure  de  faire 
preuve  de  compassion  et  de  sensibilité  sociales  à  l'égard  des  victimes  d'actes 
criminels. 
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PRINCIPES  LÉGISLATIFS 


Les  principes  législatifs  devant  guider  un  cadre  de  référence  qui  répond  adéquatement 
aux  cinq  besoins  des  victimes  de  crimes  violents  sont  décrits  en  détail  dans  la  présente 
section. 

A.  Déclaration  des  principes  fondamentaux  de  justice  relatifs  aux  victimes  de  la 
criminalité  et  aux  victimes  d'abus  de  pouvoir 

En  1985,  l'Assemblée  générale  des  Nations  Unies  a  adopté  la  Déclaration  des  principes 

fondamentaux  de  justice  relatifs  aux  victimes,  qui  demeure  un  événement  déterminant  de 

l'histoire  des  droits  des  victimes  à  l'échelle  internationale*.  Elle  établit  un  code  de 

conduite  qui  prescrit,  entre  autres,  que  les  victimes  «  doivent  être  traitées  avec 

compassion  et  dans  le  respect  de  leur  dignité  »  et  «  doivent  recevoir  l'assistance 

matérielle,  médicale,  psychologique  et  sociale  dont  elles  ont  besoin  par  la  voie 

d'organismes  étatiques  bénévoles,  communautaires  et  autochtones  »9 10.  Le 

paragraphe  12  a)  prévoit  spécifiquement  : 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  une  indemnisation  complète  auprès 
du  contrevenant  ou  d'autres  sources,  les  Etats  doivent  s'efforcer  d'assurer 
une  indemnisation  financière  aux  victimes  qui  ont  subi  un  préjudice 
corporel  ou  une  atteinte  importante  à  leur  intégrité  physique  ou  mentale 
par  suite  d'actes  criminels  graves. 

Le  Handbook  on  Justice  for  Victims  des  Nations  Unies,  un  guide  détaillé  conseillant  les 
pays  sur  la  façon  d'appliquer  la  Déclaration  des  principes  fondamentaux  de  justice 
relatifs  aux  victimes,  renforce  l'importance  de  l’aide  financière  versée  aux  victimes  de 
crimes  violents  : 

9 

M.  Cherif  Bassiouni,  «  International  Récognition  of  Victims’  Rights  »,  6:2  Human  Rights  Law  Review, 
2006.  n°  203,  p.  278. 

Supra ,  note  2,  articles  4  et  14 
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L'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  est  l'un  des  piliers  de  l'aide 
versée  aux  victimes.  Pour  bon  nombre  de  victimes  dans  le  monde,  elle 
constitue  la  principale  source  d'aide  financière  dans  la  période  qui  a  suivi 
la  victimisation.  [...]  Bien  que  les  répercussions  physiques  et 
psychologiques  puissent  être  les  effets  néfastes  les  plus  évidents  et  les  plus 
sérieux  d'un  crime,  les  répercussions  financières  peuvent  également  être 
dévastatrices,  [traduction] 1 1 


B.  Déclaration  canadienne  de  2003  des  principes  fondamentaux  de  justice  relatifs 
aux  victimes  de  la  criminalité 12 

En  2003,  tous  les  ministres  de  la  Justice  des  gouvernements  fédéral,  provinciaux  et 
territoriaux  ont  appuyé  la  Déclaration  canadienne  de  2003  des  principes  fondamentaux, 
aux  termes  de  laquelle  «  il  convient  de  tenir  compte  des  besoins,  des  préoccupations  et  de 
la  diversité  des  victimes  dans  l'élaboration  et  la  prestation  des  programmes  et  des 
services,  ainsi  que  dans  la  formation  et  la  promotion  ». 


C.  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes  criminels  13 

L'Ontario  a  adopté  la  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes  criminels  en  1996.  À 
l'instar  des  déclarations  nationale  et  internationale  des  principes  fondamentaux  de  justice 
aux  victimes  qui  la  précède,  la  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes  criminels 
prévoit  que  les  victimes  doivent  être  traitées  avec  courtoisie,  compassion  et  respect  et 
doivent  avoir  accès  aux  services  et  aux  renseignements  concernant  le  processus  de 
poursuite.  La  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d’actes  criminels  a  également  créé 
le  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes,  qui  sert  à  «  aider  les  victimes,  notamment  en 


1 1  United  Nations  Office  for  Drug  Control  and  Crime  Prévention,  Handbook  on  Justice  for  Victims,  New 

York.  1999,  p.  44,  en  ligne  (en  anglais)  :<  http://www.uncjin.org/Standards/9857854.pdf>. 

12  .  .  ,  .  r 

"  Ministère  de  la  Justice  (Canada),  Déclaration  canadienne  de  2003  des  principes  fondamentaux  de  justice 
relatifs  aux  victimes  de  la  criminalité,  en  ligne  :  <http://www.iustice.gc.ca/fra/pi/cpcv- 
pcvi/pub/03/princ.html>. 

13L.O.  1995,  chap.6. 
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appuyant  les  programmes  d’aide  aux  victimes  ou  en  subventionnant  les  organismes 
communautaires  qui  offrent  une  telle  aide  »14. 


14 


Ibid.,  para.  5  (4) 
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4. 


PROGRAMMES  ACTUELS  D’AIDE  FINANCIÈRE 


La  Nouvelle-Zélande  a  établi  le  premier  système  moderne  d'aide  fmancière  aux  victimes 
de  crimes  violents  en  1963.  Un  an  plus  tard,  le  Royaume-Uni  a  créé  un  tribunal  non 
législatif  qui  accordait  aux  victimes  de  crimes  violents  une  indemnisation  semblable  à 
celle  qu'elles  auraient  pu  recevoir  dans  une  poursuite  civile  fructueuse.  Le  Royaume-Uni 
a  adopté  la  Criminal  Injuries  Compensation  Act  en  1995,  qui  accorde  des  règlements  aux 
victimes  de  crimes  violents  ayant  subi  des  pertes  de  revenu,  ainsi  qu'une  indemnisation 
pour  souffrances  et  douleurs  établie  en  fonction  d'un  tarif  fixé  selon  la  gravité  des 
blessures15.  Le  programme  britannique  demeure  le  plus  généreux  du  monde  et  permet  de 
verser  aux  victimes  d'actes  criminels  des  indemnités  allant  de  1  000,00  £  pour  des 
blessures  mineures  à  250  000,00  £  dans  les  cas  de  quadriplégie  ou  de  lésions  graves  au 
cerveau. 

En  1967  l'Ontario16  et  la  Saskatchewan  ont  imité  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Royaume-Uni 
en  versant  une  aide  financière  aux  victimes  de  crimes  violents.  Aujourd'hui,  toutes  les 
provinces  à  l'exception  de  Terre-Neuve  accordent  aux  victimes  de  crimes  violents  une 
certaine  forme  d'aide  financière  . 


15  Royaume-Uni,  système  de  justice  pénale,  Rebuilding  Lires  Supporting  Victims  of  Crime,  Royaume-Uni, 
The  Stationary  Office,  2005,  p.  1 5,  en  ligne  (en  anglais)  :  < 
http://www.cisonline.gov.uk/downloads/application/pdf/Rebuilding%20Lives%20- 

%20supporting%20victims%20of%20crime.pdf>. 

La  Law  Enforcement  Compensation  Act,  1967,  L.O.,  1967,  chap.  45  de  l'Ontario  prévoyait  le  versement 
d'une  aide  fmancière  aux  victimes  d'actes  criminels  seulement  pour  les  blessures  subies  en  aidant  un 
responsable  de  l'application  de  la  loi  à  procéder  à  une  arrestation  ou  à  maintenir  la  paix.  En  1971,  l'Ontario 
a  élargi  la  portée  de  l'aide  financière  à  toutes  les  victimes  de  crimes  violents  en  adoptant  la  Loi  sur 
l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels,  L.R.O.  1990,  chap.  C.24. 

Les  gouvernements  territoriaux  n'offrent  pas  de  programme  d'indemnisation  des  victimes  d'actes 
criminels. 
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A.  Raisonnements  politiques  sous-tendant  l'aide  financière 

Divers  raisonnements  politiques  sous-tendent  l'offre  d'aide  financière  aux  victimes  de 
crimes  violents,  notamment  les  suivants  : 

a)  l'aide  financière  versée  aux  victimes  d'actes  criminels  reflète  la  compassion  de  la 
société  envers  les  victimes  innocentes  ainsi  qu'un  désir  collectif  d'aider  les  personnes 
ayant  subi  un  préjudice  à  la  suite  d'un  crime  violent; 

b)  les  gouvernements  financent  un  certain  nombre  de  programmes  conçus  pour 
promouvoir  le  bien-être  de  l'ensemble  des  citoyens  et  l'aide  financière  versée  aux 
victimes  de  crimes  violents  constitue  un  prolongement  raisonnable  de  ce  type  de 
programmes  financés  par  l'État; 

c)  de  même,  les  gouvernements  offrent  plusieurs  programmes  d'assurance,  comme 
l'assurance-maladie,  l'assurance-emploi  et  l'assurance  contre  les  accidents  de  travail, 
qui  permettent  de  répartir  certains  risques  inévitables  sur  l'ensemble  de  la  société. 
L'aide  financière  versée  aux  victimes  est  perçue,  encore  une  fois,  comme  un 
prolongement  raisonnable  de  ce  type  de  programmes. 

B.  Le  rôle  du  gouvernement  fédéral 

Jusqu'en  1992,  le  gouvernement  fédéral  finançait  tous  les  programmes  d'aide  financière 
provinciaux  selon  le  principe  du  partage  des  frais.  À  la  même  époque,  il  a  imposé  une 
suramende  compensatoire  sur  les  amendes  prévues  par  le  Code  criminel ,  qui  devait  être 
appliquée  aux  programmes  et  aux  services  provinciaux  d'aide  aux  victimes,  compensant 
ainsi  dans  une  certaine  mesure  les  pertes  de  revenus  des  provinces  provenant  du 
gouvernement  fédéral.  Aujourd'hui,  le  ministère  fédéral  de  la  Justice  continue  à  verser 

22. 


une  certaine  aide  financière  directement  aux  victimes  d'actes  criminels  dans  des 

circonstances  précises,  par  l'entremise  d'un  Fonds  d'aide  aux  victimes  géré  par  son  Centre 

••18 

de  la  politique  concernant  les  victimes  .  Par  exemple,  les  Canadiens  victimes  de  crimes 
violents  graves  à  l'étranger  peuvent  demander  une  aide  fmancière  d'urgence  couvrant  les 
coûts  de  déplacement  et  de  services  de  consultation  s'ils  n'ont  accès  à  aucune  autre  source 
d'aide  fmancière.  Le  Fonds  d'aide  aux  victimes  permet  également  aux  victimes  inscrites 
auprès  du  Service  correctionnel  du  Canada  ou  de  la  Commission  nationale  des  libérations 
conditionnelles  et  devant  faire  face  à  des  coûts  de  déplacement  et  d'hébergement 
d'assister  à  une  audience  du  contrevenant  qui  leur  a  causé  un  préjudice. 

C.  Programmes  provinciaux  d'aide  financière 

Les  programmes  et  les  services  d'aide  aux  victimes  sont  maintenant  perçus 
principalement  comme  étant  de  compétence  provinciale,  et  les  provinces  qui  offrent  des 
programmes  d'aide  fmancière  aux  victimes  de  crimes  violents  le  font  en  vertu  de  leurs 
propres  lois  et  procédures19. 

Les  programmes  provinciaux  d'aide  financière  sont  généralement  offerts  aux  victimes  de 
crimes  violents  ou  aux  personnes  à  la  charge  des  victimes  d'homicides  ou  d'agressions 

1 8 

Le  Centre  de  la  politique  concernant  les  victimes,  administré  par  le  gouvernement  fédéral,  participe  à  la 
réforme  législative,  au  processus  de  consultation,  à  l'élaboration  de  politiques,  à  la  recherche  et  au 
financement  de  projets  en  ce  qui  a  trait  à  la  façon  d'améliorer  l'expérience  des  victimes  d'actes  criminels  au 
sein  du  système  de  justice  pénale,  d'y  accroître  leur  participation  et  de  faire  en  sorte  qu'elles  connaissent 
leur  rôle  et  les  services  de  soutien  auxquels  elles  ont  accès.  Le  Centre  de  la  politique  concernant  les 
victimes  préside  également  le  Groupe  de  travail  fédéral-provincial-territorial  sur  les  victimes  d'actes 
criminels,  qui  est  composé  des  directeurs  des  services  aux  victimes  de  toutes  les  provinces  et  de  tous  les 
territoires,  qui  se  réunissent  deux  fois  par  année  afin  de  discuter  des  lois  et  des  politiques. 

19 

L'annexe  G  présente  un  tableau  préparé  par  le  Centre  fédéral  de  la  politique  concernant  les  victimes,  qui 
définit  les  principales  caractéristiques  des  programmes  provinciaux. 

23. 


sexuelles.  Le  montant  de  l'aide  financière  peut  être  réduit  si  la  victime  a  contribué  aux 
préjudices  qu'elle  a  subis.  Les  délais  de  prescription  imposés  sont  généralement  de  un  ou 
de  deux  ans,  avec  la  possibilité  de  les  prolonger  lorsque  les  circonstances  le  permettent. 
Tous  les  programmes  provinciaux  offrent  aux  victimes  de  crimes  violents  une  certaine 
aide  relative  aux  divers  frais  et  aux  diverses  pertes  découlant  d'actes  criminels,  comme  les 
soins  dentaires  et  le  remplacement  de  lunettes  brisées,  les  services  de  consultation,  les 
pertes  de  salaire  et  les  frais  funéraires  ou  de  garderie. 

Le  montant  de  l'aide  financière  versée  varie  d'un  programme  provincial  à  l'autre,  allant  de 
2  000,00  $  en  Nouvelle-Écosse  pour  les  frais  de  consultation  à  l'autre  extrémité  du 
spectre  qu'est  le  programme  du  Québec,  qui  ne  prévoit  aucun  plafond  concernant  les 
prestations  versées  aux  victimes  d'actes  criminels.  En  Ontario,  la  Commission 
d'indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  peut  accorder  un  montant  forfaitaire  d'au 
plus  25  000,00  $  ou  un  montant  versé  mensuellement  pouvant  atteindre  1  000,00  $, 
jusqu'à  concurrence  de  365  000,00  $"  .  (Les  paiements  mensuels  représentent  environ 
10  %  du  total  des  sommes  versées  par  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes 
d’actes  criminels  chaque  année.-  ) 


20  .  . 

Les  limites  maximales  dans  les  autres  provinces  sont  les  suivantes  : 

Nouveau-Brunswick  -  Certains  frais  sont  couverts  jusqu'à  concurrence  de  5  000,00  $. 
Colombie-Britannique  -  aucun  plafond  général,  mais  des  plafonds  prescrits  pour  certains  frais 
particuliers 

Ile-du-Prince-Édouard  -  15  000,00  $ 

Saskatchewan  -  25  000,00  $ 

Alberta -110  000,00$ 

Manitoba  -  100  000,00  $,  excluant  les  indemnisations  pour  déficience  permanente 
Ontario,  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels,  32  rapport  annuel,  1er  avril  2005 
au  31  mars  2006,  p.  25  [Rapport  annuel  2005-2006  de  la  Commission]. 
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D. 


Fonctionnement  de  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes 
criminels 


La  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  est  un  tribunal  quasi 
judiciaire  indépendant  créé  en  1971  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes 
d’actes  criminels.  Elle  se  compose  d'un  président  à  temps  plein,  d'un  vice-président  à 
temps  plein,  de  deux  vice-présidents  à  temps  partiel  et,  actuellement,  de  28  arbitres  à 
temps  partiel"  .  Les  présidents  et  les  arbitres  sont  nommés  par  le  gouvernement  pour  des 
mandats  d'une  durée  fixe.  Les  membres  du  personnel  de  la  Commission  sont  des 
employés  du  gouvernement  qui  traitent  les  demandes,  préparent  les  dossiers  d'audience  et 
administrent  le  versement  des  indemnités. 

La  Commission  reçoit  environ  4  000  demandes  chaque  année"  .  Environ  la  moitié  des 
demandes  qui  sont  entendues  chaque  année  fait  l'objet  d'un  jugement  rendu  à  la  suite 
d'une  audience  orale  présidée  par  deux  arbitres,  alors  que  le  reste  des  demandes  fait 
l'objet  d'un  jugement  rendu  à  la  suite  d'une  audience  écrite  pour  laquelle  un  seul  arbitre 
examine  la  preuve  documentaire  déposée  à  l'appui  de  la  demande24.  La  Commission  peut 
accorder  des  indemnisations  pour  frais  et  pertes  pécuniaires  raisonnables  découlant  de 
l'acte  criminel,  pour  souffrances  et  douleurs  ou  pour  la  prise  en  charge  d'un  enfant  né  par 
suite  d'un  viol"  .  Environ  90  %  des  audiences  donnent  lieu  à  un  paiement  à  la  victime”  . 
Les  infractions  pour  voies  de  fait  (notamment  les  voies  de  fait  simples,  les  voies  de  fait 
22 

""  Parmi  les  arbitres,  14  sur  28  ont  été  nommés  au  cours  de  la  dernière  année  dans  le  cadre  des  efforts  du 

ministère  visant  à  réduire  le  nombre  de  causes  en  attente  à  la  Commission. 

23 

Rapport  annuel  de  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  2005-2006,  supra, 
note  21,  p.  20. 

”4  Ibid.,  p.  22. 

25 

Loi  sur  l 'indemnisation  des  victimes  d 'actes  criminels ,  supra,  note  1 6,  para.  7(1) 

?6 

Rapport  annuel  de  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  2005-2006,  supra, 
note  21,  p.  20. 
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causant  des  lésions  corporelles,  les  voies  de  fait  contre  un  membre  de  la  famille,  les 
agressions  sexuelles  et  les  agressions  armées)  représentent  environ  85  %  de  toutes  les 
causes  pour  lesquelles  la  Commission  verse  une  aide  financière27. 

Le  montant  moyen  des  paiements  versés  par  la  Commission  aux  victimes  de  crimes 

90 

violents  de  2003  à  2006  a  été  de  8  400,00  $“  .  Ce  montant  a  augmenté  lentement  depuis 

Où 

l'exercice  1995-1996,  alors  qu'il  s'élevait  à  4  700,00  $“  .  Aucune  explication  définitive 

n'est  ressortie  relativement  à  cette  augmentation,  bien  que  les  arbitres  de  la  Commission 

et  Deloitte  Inc.30  («  Deloitte  »)  aient  désigné  la  décision  de  la  Cour  divisionnaire  rendue 

en  1992  dans  l'affaire  Evoy  c.  Ontario  (Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes 
2  1 

criminels)  comme  étant  un  facteur. 

En  vertu  de  la  Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels,  la  Commission 
«  peut  décider  que  plusieurs  faits  ne  constituent  qu’un  seul  événement  s’il  y  a  entre  eux 
un  rapport  de  temps  et  de  lieu  »  .  La  pratique  de  bon  nombre  d'arbitres  de  la 
Commission,  avant  le  jugement  dans  l'affaire  Evoy,  était  de  traiter  les  cycles  de  violence 
physique  ou  sexuelle  comme  des  événements  uniques  entraînant  un  seul  paiement.  Dans 
l'affaire  Evoy,  le  tribunal  a  jugé  que  la  Commission  doit  octroyer  une  indemnité 
différente  pour  chaque  agression  perpétrée  dans  une  relation  marquée  par  un  cycle  de 

~7  Ibid.,  p.  26. 
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Rapport  daté  du  17  octobre  2007  présenté  par  Deloitte  au  ministère  du  Procureur  général,  p.  27  [Rapport 
de  Deloitte  d'octobre  20071. 

29 

Ontario,  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels,  29e  rapport  annuel,  Ier  avril  2001 
au  31  mars  2002,  p.  40  [Résumé  de  30  ans  d'octroi  d’indemnités]. 

Rapport  daté  du  6  mai  2005  présenté  par  Deloitte  au  ministère  du  Procureur  général,  p.  34,  et  Rapport  de 
Deloitte  d'octobre  2007,  supra,  note  28,  p.  27. 

31  [2001]  O. J.  N°  2258. 

32 

“  Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels,  supra,  note  16,  para.  19  (4) 
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violence  physique  ou  sexuelle  si  les  agressions  ne  sont  reliées  ni  dans  le  temps  ni  par  les 
lieux,  ce  qui  a  depuis  entraîné  une  augmentation  du  montant  total  des  paiements  accordés 
par  la  Commission  dans  ce  type  d'affaires. 

Les  indemnités  pour  souffrances  et  douleurs  constituent  la  majorité  des  indemnités 
versées  par  la  Commission,  représentant  environ  80  %  du  total  des  paiements33.  Au 
moment  de  déterminer  le  montant  des  dommages  pour  souffrances  et  douleurs,  les 
arbitres  de  la  Commission  tiennent  compte  d'une  variété  de  facteurs,  notamment  les 
suivants  : 

•  la  nature  de  l'événement  (p.  ex.,  le  degré  de  violence,  l'utilisation  d'armes,  la  relation 
de  la  victime  avec  le  contrevenant,  la  durée  de  la  victimisation  et  l'âge  de  la  victime); 

•  la  gravité  et  la  nature  des  blessures  (y  compris  le  degré  de  traumatisme  affectif); 

•  la  période  de  convalescence  et  le  temps  nécessaire  à  la  victime  pour  qu'elle  puisse 
reprendre  ses  activités  normales; 

•  toute  invalidité  prolongée34. 

E.  Rapport  de  l'ombudsman 

L'ombudsman  de  l'Ontario,  dans  son  rapport  intitulé  L'art  de  faire  double  injure,  a  conclu 
ce  qui  suit  :  «  La  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  est  dans 
une  situation  déplorable35.  » 


33 

Rapport  annuel  de  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  2005-2006,  supra, 

note  21,  p.  24. 

34 

Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels,  Manual  of  Practice  for  Board Members 
(révisé  en  octobre  2007),  pp.  17-18  [ Manual  of  Practice  for  Board  Members ]. 

Rapport  de  l'ombudsman,  supra,  note  1.  p.  1,  para.  1 . 
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L'ombudsman  a  décrit  le  long  et  difficile  parcours  de  certaines  victimes  de  crimes 
violents  à  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels,  qui  commence 
par  le  délai  de  réception  d'un  formulaire  de  demande  par  la  poste  et  qui  se  termine,  en 
moyenne,  trois  ans  plus  tard.  Au  cours  de  cette  période,  on  a  demandé  aux  victimes  de 
remplir  une  «  avalanche  de  documents  »36,  des  formulaires  de  demande  ont  régulièrement 
été  retournés  pour  des  corrections  mineures,  et  les  demandes  sont  demeurées  inactives 
pendant  des  mois,  en  attendant  que  des  analystes  préparent  les  audiences.  Les  victimes 
essayant  d'obtenir  de  l'information  sur  leur  demande  faisaient  l'objet  d'une  attitude 
suspicieuse  et  d'un  manque  de  compassion  et  de  sensibilité. 

L'ombudsman  a  conclu  que  le  manque  de  financement  régulier  et  suffisant  accordé  par 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Ontario  durant  de  nombreuses  années 
constituait  la  base  de  «  l'échec  colossal  »  de  la  Commission  .  Il  a  également  conclu  que 
l'attitude  et  les  processus  bureaucratiques  et  insensibles  de  la  Commission  ont  exacerbé 
ses  difficultés  de  financement.  Il  a  formulé  17  recommandations,  notamment  que  le 
ministère  commence  immédiatement  à  offrir  un  soutien  financier  adéquat  à  la 
Commission,  que  celle-ci  offre  à  son  personnel  une  formation  sur  la  façon  de  traiter  les 
victimes  avec  sensibilité  et  qu'elle  améliore  ses  processus  de  gestion  des  cas. 

Mon  mandat  est  de  conseiller  le  procureur  général  sur  une  question  ayant  une  vaste 
portée  qui  consiste  à  déterminer  si  le  gouvernement  doit  continuer  à  accorder  une  aide 
financière  aux  victimes  de  crimes  violents.  Je  n'ai  pas  examiné  en  détail  les  activités 

Ibid.,  p.  35,  para.  128. 

37  Ibid.,  p.  1 .  para.  2. 
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quotidiennes  de  la  Commission,  mais  j'ai  examiné  les  rapports  trimestriels  que  le 
ministère  et  la  Commission  ont  fournis  à  l'ombudsman,  et  la  haute  direction  de  la 
Commission  m'a  informé  des  efforts  qu'elle  déploie  en  vue  de  réduire  la  liste  d'attente.  Le 
ministère  et  la  Commission  ont  pris  d'importantes  mesures  afin  de  tenir  compte  des 
recommandations  de  l'ombudsman.  De  plus,  on  m'a  informé  que  le  nombre  de  plaintes 
qu'a  reçues  l'ombudsman  concernant  la  Commission  a  chuté  de  façon  importante  et  que 
les  rapports  trimestriels  du  ministère  et  de  la  Commission  n'ont  suscité  aucune  inquiétude 
chez  l'ombudsman  relativement  à  la  mise  en  oeuvre  de  ses  recommandations. 

Par  suite  du  rapport  de  l'ombudsman,  le  ministère  a  injecté  des  sommes  additionnelles 
dans  la  Commission  et  a  nommé  14  nouveaux  arbitres.  Certains  indicateurs  actuels  font 
état  de  résultats  positifs.  Par  exemple,  le  délai  nécessaire  pour  qu'une  demande  soit 
assignée  à  un  analyste  de  cas,  qui  prépare  le  dossier  d'audience,  est  passé  de  1 5  mois  à 
moins  de  5  mois38.  En  outre,  la  Commission  a  tenu  40  %  plus  d'audiences  pendant  la 
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dernière  année  qu'au  cours  de  l'année  précédente  .  Toutefois,  il  faudra  du  temps  pour 
que  ces  ressources  supplémentaires  et  ces  pratiques  administratives  améliorées 
permettent  de  réduire  de  façon  importante  les  délais  dans  leur  ensemble.  On  m'a  informé 
que  la  Commission  a  actuellement  environ  8  000  demandes  en  suspens  et  que  les 
victimes  doivent  attendre  plus  de  deux  ans  pour  obtenir  une  décision.  La  Commission 
estime  qu'il  faudra  deux  autres  années  avant  qu'elle  puisse  fonctionner  sans  accumuler  de 
retards. 

38 

Rapport  trimestriel  conjoint  daté  du  31  mars  2008,  présenté  à  l'ombudsman  de  l'Ontario  par  Murray 
Segal,  procureur  général  adjoint,  et  Marsha  Greenfield,  présidente  de  la  Commission  d’indemnisation  des 
victimes  d’actes  criminels  [rapport  trimestriel  conjoint  de  mars  2008]. 

39  Ibid. 
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Le  gouvernement  doit  continuer  à  accorder  une  aide  financière  aux  victimes  de  crimes 
violents  et  le  comité  décisionnel  doit  se  voir  attribuer  le  financement  et  les  ressources 
nécessaires,  une  fois  les  retards  actuels  effacés,  pour  faire  en  sorte  que  les  problèmes  qu'a 
relevés  l'ombudsman  dans  son  rapport  ne  surgissent  pas  à  nouveau. 

F.  Programme  d'intervention  rapide  auprès  des  victimes 

En  réponse  au  rapport  de  l'ombudsman,  le  ministère  a  annoncé  la  création  du  Programme 
d'intervention  rapide  auprès  des  victimes  (PIRV)  en  vue  d'offrir  aux  victimes  de  crimes 
violents  une  aide  immédiate  relativement  aux  frais  d'urgence,  aux  frais  funéraires  et  aux 
services  de  consultation.  Le  PIRV  a  d'abord  été  créé  en  tant  que  projet  pilote,  et  la  date 
d'échéance  initialement  prévue,  le  3 1  mars  2008,  a  été  récemment  reportée  au 
3 1  mars  2009.  Le  PIRV  permet  de  verser  aux  victimes  de  crimes  violents  l'aide  financière 
suivante  :  i)  jusqu'à  1  000,00  $  pour  certains  frais  d'urgence  immédiats,  notamment  les 
réparations  domiciliaires  et  l'hébergement  d'urgence,  ii)  jusqu'à  5  000,00  $  pour  les  frais 
d'enterrement  ou  de  crémation  et  iii)  jusqu'à  1  000,00  $  pour  les  services  de  consultation 
à  court  terme. 

Les  victimes  de  crimes  violents  présentent  des  demandes  d'aide  financière  dans  le  cadre 
du  PIRV  par  l'entremise  d'organismes  communautaires  locaux  dans  l'ensemble  de 
l'Ontario,  connus  sous  le  nom  d'organismes  de  SOAIV40.  Ces  derniers  soumettent  les 
demandes  présentées  dans  le  cadre  du  PIRV  au  SOSV,  qui  décide  généralement  dans  les 

40 

«  SOAIV  »  fait  référence  au  programme  des  Services  d'orientation  et  d’aide  immédiate  aux  victimes 
qu'offrent  ces  organismes.  Je  traite  de  ceux-ci  plus  loin  dans  le  présent  document. 
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trois  jours  s'il  accepte  ou  non  la  demande.  Les  sommes  accordées  en  vertu  du  PIRV  sont 
versées  directement  aux  fournisseurs  de  services  engagés  par  les  organismes  de  SOAIV. 

G.  Les  autres  recours  financiers  dont  disposent  les  victimes  de  crimes 
i)  Instances  civiles 

Les  victimes  d'actes  criminels  ont  traditionnellement  été  en  mesure  d'intenter  des 
poursuites  pour  dommages-intérêts  concernant  les  délits  civils,  tels  que  les  voies  de  fait, 
les  coups  et  blessures,  la  séquestration,  le  fait  d'infliger  intentionnellement  un  choc 
nerveux  ou  l'atteinte  à  la  vie  privée.  La  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes 
criminels  crée  une  présomption  législative  selon  laquelle  les  victimes  de  violence 
sexuelle  et  conjugale  sont  atteintes  de  troubles  émotifs,  dispensant  ainsi  une  victime 
d'avoir  à  prouver  cet  aspect  du  préjudice  subi  dans  une  poursuite  civile  intentée  contre  le 
contrevenant41 . 

Bien  que  le  contentieux  civil  soit  un  moyen  de  tenir  les  contrevenants  directement 
responsables  à  l'égard  des  victimes  d’actes  criminels,  la  réalité  veut  qu'il  impose  un  lourd 
fardeau  économique  que  bon  nombre  de  victimes  sont  incapables  d'assumer.  De  plus,  les 
contrevenants  n'ont  généralement  pas  les  ressources  financières  permettant  de  satisfaire 
aux  dispositions  d'un  jugement  rendu  dans  une  cause  civile.  En  outre,  il  arrive  souvent 
que  les  contrevenants  ne  puissent  être  repérés  ou  qu'ils  soient  inconnus  de  leurs  victimes. 


41 


Supra,  note  13,  para.  3  (2). 
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ii)  Loi  de  2001  sur  les  recours  civils 42 

La  Loi  de  2001  sur  les  recours  civils  permet  au  procureur  général  d'obtenir  une 
ordonnance  d'un  tribunal  civil  visant  à  transférer  un  titre  de  propriété  ou  les  produits  de  la 
criminalité  à  la  Couronne,  qu'il  utilise  ensuite  pour  indemniser  les  victimes  d'actes 
criminels.  Toutefois,  ce  recours  aide  rarement  les  victimes  de  crimes  violents,  car  il  serait 
inhabituel  d'acquérir  des  produits  ou  une  propriété  par  suite  de  la  perpétration  de  ces 
crimes. 

iii)  Dédommagement 

La  responsabilité  du  contrevenant  est  une  question  importante  aux  yeux  de  nombreuses 
victimes  d'actes  criminels.  Il  s'agit  également  d'un  enjeu  d'intérêt  social,  qui  est  reflété  par 
le  fait  que  l'un  des  objectifs  des  sanctions  pénales  est  de  «  susciter  la  conscience  de  leurs 
responsabilités  chez  les  délinquants  »43.  Le  dédommagement  est  l'un  des  moyens  qui 
permettent  de  tenir  les  contrevenants  directement  responsables  financièrement  à  l'égard 
des  victimes  d'actes  criminels  pour  les  préjudices  infligés  et,  par  conséquent,  peut 
contribuer  à  ce  sens  de  responsabilité  directe. 

L'article  738  du  Code  criminel  autorise  un  tribunal  à  ordonner  à  un  contrevenant 
d'indemniser  une  victime  au  titre  des  dommages  matériels  et  des  pertes  financières 
découlant  d'un  préjudice  corporel  ou  psychologique.  Le  dédommagement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  ordonnance  concernant  des  pertes  non  monétaires,  comme  les  souffrances  et 
les  douleurs.  Une  victime  peut  déposer  une  demande  de  dédommagement  auprès  d'un 

42L.O.  2001,  chap.  28. 

43  Code  criminel,  L.R..  1985,  chap.  C-46.  para.  718  (f). 
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tribunal  civil  et  avoir  recours  aux  méthodes  d'application  de  la  loi  au  civil  pour  recouvrer 
l'argent.  Toutefois,  comme  pour  le  contentieux  civil,  le  dédommagement  est  souvent  un 
recours  inefficace  pour  les  victimes  de  crimes  violents  en  Ontario.  Les  procureurs  de  la 
Couronne  demandent  rarement  aux  tribunaux  de  rendre  des  ordonnances  de 
dédommagement  dans  les  affaires  de  violence  contre  la  personne.  De  plus,  d'après  mon 
expérience,  les  juges  hésitent  à  imposer  des  obligations  financières  aux  contrevenants, 
qui  n'ont  souvent  pas  les  moyens  de  respecter  les  ordonnances  de  dédommagement. 

Certains  territoires  de  compétence  provinciaux  et  étrangers  ont  pris  des  mesures 
additionnelles  en  vue  d'aider  les  victimes  à  percevoir  l'argent  auprès  des  contrevenants, 
au-delà  de  simplement  les  informer  de  la  façon  de  soumettre  une  demande  de 
dédommagement  et  faire  en  sorte  que  des  procureurs  soumettent  ces  demandes  en  leur 
nom.  En  Saskatchewan,  par  exemple,  le  paiement  d'un  dédommagement  fait  partie  des 
conditions  de  probation  d'un  contrevenant  et  est  contrôlé  soit  par  l'entremise  d'un 
programme  de  services  aux  victimes,  soit  par  le  Corrections  and  Public  Safety 
Department  (ministère  des  Services  correctionnels  et  de  la  Sécurité  publique),  en  fonction 
de  l'existence  ou  non  d'autres  conditions  de  probation.  Les  contrevenants  peuvent  être 
accusés  de  bris  de  probation  s'ils  ne  respectent  pas  l’ordonnance  de  dédommagement.  En 
Alaska  et  au  New  Jersey,  le  gouvernement  de  l’État  perçoit  les  montants  prescrits  dans  les 
ordonnances  de  dédommagement  directement  auprès  des  contrevenants,  au  nom  des 
victimes.  La  Californie  a  mis  sur  pied  le  Compensation  and  Government  Claims  Board 
(commission  d’indemnisation  et  de  traitement  des  demandes  soumises  au  gouvernement). 
Cette  commission  est  entièrement  financée  grâce  aux  amendes  de  dédommagement,  aux 
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frais  de  déjudiciarisation,  aux  ordonnances  de  dédommagement  et  aux  pénalités  payées 
par  les  contrevenants,  et  verse  les  paiements  de  dédommagement  ou  d'indemnisation  aux 
victimes  d'actes  criminels  à  même  ces  sommes. 

Le  Centre  fédéral  de  la  politique  concernant  les  victimes44,  en  collaboration  avec  les 
provinces,  entreprend  actuellement  une  étude  sur  le  recours  au  dédommagement  et  la 
meilleure  façon  de  soutenir  les  victimes  qui  souhaitent  faire  appliquer  les  ordonnances  de 
dédommagement.  Cette  étude  n'en  est  toutefois  qu'à  ses  débuts  et  aucun  résultat  n'est 
encore  disponible. 


44 

Voir  la  note  de  bas  de  page  18  pour  une  description  du  mandat  du  Centre  de  la  politique  concernant  les 
victimes. 
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5. 


SERVICES  ET  PROGRAMMES  D’AIDE  NON  FINANCIERE 
AUX  VICTIMES 


Conformément  à  la  longue  tradition  de  l'Ontario  en  matière  de  prestation  locale  de 
services  et  de  programmes  d'aide  aux  victimes,  presque  tous  les  services  et  programmes 
non  financiers  offerts  actuellement  aux  victimes  d'actes  criminels  dans  la  province  le  sont 
par  des  organismes  locaux  financés  en  totalité  ou  en  partie  par  le  SOSV.  Ces  organismes 
offrent  aux  victimes  une  aide  et  un  soutien  inestimables  et  servent  de  modèle  aux  autres 
territoires  de  compétence  canadiens  et  internationaux. 

A.  Aperçu  des  services  et  des  programmes  d'aide  du  ministère 

Voici  un  aperçu  chronologique  des  programmes  et  services  non  financiers  d'aide  aux 
victimes  : 


1980  Centres  communautaires  ou  hospitaliers  d'aide  immédiate  aux  victimes  d'agression 
sexuelle  ou  de  viol 

Ces  centres,  présents  dans  environ  30  collectivités  de  l'Ontario,  offrent  divers 
services  de  soutien  aux  victimes  d'agression  sexuelle  ou  de  violence  conjugale, 
notamment  des  services  de  consultation,  d'éducation  publique  et  de  défense  des 
_ droits. 

1986  Barbara  Schlifer  Commémorative  Clinic 

Le  ministère  finance  un  service  juridique  s'adressant  aux  femmes  victimes 
d'agression  par  l'entremise  de  cet  organisme  de  services  polyvalents  pour  les  femmes 
_  victimes  de  violence. 

1987  Programme  Services  d 'orientation  et  d 'aide  immédiate  aux  victimes 

Le  SOAIV  est  un  programme  communautaire  offert  par  des  organismes  locaux  ayant 
recours  à  des  bénévoles  qui  effectuent  une  intervention  immédiate  sur  place  en  cas 
de  crise  et  qui  offrent  des  services  d'aiguillage  vers  des  organismes  communautaires 
offrant  une  aide  plus  approfondie. 
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. 


1987 

Programme  d'aide  aux  victimes  et  aux  témoins  («  PAVT  ») 

Le  PAVT  fournit  des  renseignements,  de  l'aide,  des  services  d'aiguillage  et  du 
soutien  aux  victimes  et  aux  témoins  de  crimes  violents  dans  tous  les  districts 
judiciaires  de  la  province. 

1991 

Centres  d'aide  aux  enfants  victimes  et  témoins 

Les  quatre  centres  d'aide  aux  enfants  victimes  et  témoins  offrent  aux  enfants 
victimes  ou  témoins  de  crimes  violents  de  l'aide  et  des  services  de  préparation  pour 
comparaître  devant  le  tribunal. 

1996 

Ligne  d’aide  aux  victimes 

Il  s'agit  d'une  ligne  d'information  provinciale  qui  permet  d'aiguiller  les  victimes  vers 
les  organismes  communautaires,  de  leur  fournir  des  renseignements  sur  le  système 
de  justice  pénale  ainsi  qu'un  accès  à  l'information  concernant  la  situation  des 
contrevenants  incarcérés  dans  les  établissements  provinciaux  et  la  date  prévue  de 
leur  libération. 

1997 

: 

Programme  de  tribunaux  pour  l'instruction  des  causes  de  violence  conjugale 

Ce  programme  facilite  l'instruction  des  causes  de  violence  conjugale  et  une 
intervention  rapide  dans  les  situations  de  violence  conjugale  par  l'entremise 
d'équipes  composées  d'agents  de  police,  de  procureurs  de  la  Couronne,  d'employés 
du  PAVT,  d'agents  de  probation  et  d'employés  d'organismes  communautaires. 

1998 

Programme  SupportLink 

Ce  programme  offre  aux  victimes  de  violence  conjugale,  d'agression  sexuelle  et  de 
harcèlement  des  services  de  planification  intensive  en  matière  de  sécurité  ainsi  que 
des  téléphones  cellulaires  avec  composition  automatique  programmée  du  911,  dans 
20  emplacements  en  Ontario. 

2002 

i 

i 

I 

Projet  pilote  de  mise  en  liberté  sous  caution 

Ce  programme,  offert  dans  10  emplacements  en  Ontario,  permet  à  des  équipes  de 
procureurs  de  la  Couronne  ayant  reçu  une  formation  particulière,  au  personnel  des 
services  aux  victimes  et  à  la  police  de  mener  des  entrevues  approfondies  avec  les 
victimes  de  violence  conjugale,  à  l'étape  de  la  mise  en  liberté  sous  caution  des 
instances  criminelles. 

Le  SOSV  accorde  également  chaque  armée  des  subventions  à  durée  limitée  à  des 
organismes  ontariens  afin  de  soutenir  les  projets  qui  procurent  un  avantage  direct  aux 
victimes  et  qui  comblent  les  lacunes  en  matière  de  soutien  et  de  services  aux  victimes. 
Depuis  2005,  le  gouvernement  a  accordé  15  millions  de  dollars  en  subventions  à 
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247  organismes  communautaires.  Parmi  ceux-ci,  mentionnons  le  Phoenix  Centre  for 
Children  and  Families,  de  Pembroke,  qui  a  reçu  une  subvention  en  vue  d'offrir  des 
programmes  aux  enfants  et  aux  jeunes  victimes  de  traumatismes,  et  l'Ininew  Friendship 
Centre,  de  Cochrane,  qui  a  reçu  une  subvention  relativement  à  un  programme  de  thérapie 
par  l'art  destiné  aux  enfants  ayant  été  victimes  de  violence  conjugale. 

B.  Changement  de  nom  du  Secrétariat  ontarien  des  services  aux  victimes  pour 
la  Division  des  services  aux  victimes 

Bien  qu'il  finance  également  plusieurs  initiatives  et  programmes  communautaires  gérés 
par  d'autres  ministères,  le  SOSV  a  comme  rôle  principal  d'administrer  ou  d'offrir  les 
programmes  et  les  services  centrés  sur  la  victime  offerts  par  le  ministère.  Le  fait  de 
changer  le  nom  du  SOSV  pour  la  Division  des  services  aux  victimes  permettrait  de  mieux 
refléter  la  fonction  de  l'organisme  au  sein  du  ministère  et  aiderait  les  victimes  et  le  public 
à  mieux  comprendre  son  rôle. 

C.  Organismes  de  SOAIV 

Le  programme  des  SOAIV,  dont  j'ai  traité  précédemment,  est  un  programme 
communautaire  qui  permet  d'offrir  de  l'aide  immédiate  sur  place  aux  victimes  d'actes 
criminels,  de  désastres  ou  d'autres  circonstances  tragiques,  en  tout  temps.  Les  organismes 
des  SOAIV,  par  l'entremise  de  bénévoles  compétents,  offrent  un  soutien  affectif  aux 
victimes,  accompagnent  celles-ci  à  des  refuges  ou  à  l'hôpital,  collaborent  à  l'organisation 
du  nettoyage  des  lieux  du  crime  et  aiguillent  les  victimes  vers  d'autres  organismes 


communautaires  pour  qu'elles  y  reçoivent  de  l'aide  à  plus  long  terme.  Les  organismes  des 
SOAI V  ont  également  la  tâche  d'assurer  la  prestation  du  PIRV  dans  leur  collectivité43 . 

Il  y  a  actuellement  50  organismes  des  SOAIV  en  Ontario,  chacun  étant  dirigé  par  son 
propre  conseil  d'administration.  Chaque  organisme  des  SOAIV  conclut  un  accord  de 
financement  distinct  avec  le  ministère,  qui  énonce  les  lignes  directrices  et  les  critères 
provinciaux  de  prestation  des  SOAIV.  Les  organismes  de  SOAIV  ont  créé  une 
association  provinciale  nommée  Réseau  ontarien  des  prestateurs  de  services  d’aide  aux 
victimes,  dont  tous  les  organismes  de  SOAIV  sont  membres,  à  l'exception  de  trois. 

Le  modèle  de  prestation  locale  de  services  qui  constitue  la  base  du  programme  de  SOAIV 
est  avantageux  pour  un  certain  nombre  de  raisons.  Les  victimes  reçoivent  un  soutien 
affectif  et  une  aide  pratique  sur  place  immédiatement  après  un  incident,  ce  qui  les  aide 
souvent  à  faire  face  à  la  situation  de  façon  plus  efficace  et  qui  peut  également  atténuer  les 
répercussions  d'un  événement  traumatisant.  Les  organismes  de  SOAIV  sont  aussi  en 
mesure  d'établir  des  relations  avec  les  services  de  police  locaux.  La  police  renvoie 
environ  95  %  des  victimes  vers  les  organismes  de  SOAIV.  De  même,  ces  derniers 
peuvent  établir  des  relations  avec  les  organismes  communautaires  locaux  et  les 
responsables  de  programmes  pouvant  offrir  une  aide  à  plus  long  terme  aux  victimes 
d'actes  criminels. 


45 

Une  liste  des  SOAIV  et  d'autres  organismes  ontariens  de  services  aux  victimes  participant  à  la  réalisation 
du  PIRV  est  présentée  à  l'annexe  F. 
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L'un  des  éléments  importants  et  impressionnants  des  organismes  de  SOAIV  est  la 
participation  considérable  de  bénévoles.  En  Ontario,  environ  10  000  personnes  se  portent 
volontaires  pour  offrir  de  l'aide  d'urgence  aux  victimes  par  l'entremise  du  programme 
de  SOAIV.  Ces  personnes  reçoivent  une  formation  d'une  durée  de  36  heures  et  sont  en 
disponibilité  pendant  un  maximum  de  trois  quarts  de  12  heures  chaque  mois.  Elles 
assistent  environ  50  000  victimes  chaque  année.  Les  bénévoles  des  SOAIV  rendent  un 
service  inestimable  à  leur  collectivité,  donnant  généreusement  de  leur  temps  afin  d'aider 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin. 

Il  est  évident  que  les  SOAIV  sont  très  bénéfiques  aux  victimes  d'actes  criminels.  J'ai 
rencontré  des  membres  de  familles  de  victimes  de  meurtre,  qui  avaient  reçu  de  l'aide  de 
leur  organisme  de  SOAIV  local.  Ils  ont  exprimé  leur  gratitude  de  façon  très  éloquente  en 
ce  qui  a  trait  au  soutien  rapide  qu'ils  ont  reçu  et  à  l'énorme  différence  que  ce  soutien  a 
entraînée  pour  eux,  alors  qu'ils  faisaient  face  aux  conséquences  de  la  perte  d'un  être  cher. 
Il  est  important  de  souligner,  toutefois,  que  les  SOAIV,  aussi  bénéfiques  soient-ils, 
n'offrent  pas  d'aide  prolongée  aux  victimes  de  crimes  violents. 

D.  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes 

Tous  les  programmes  et  organismes  d'aide  aux  victimes  mentionnés  précédemment,  y 
compris  les  organismes  de  SOAIV,  reçoivent  du  financement  par  l'entremise  du  Fonds  de 
la  justice  pour  les  victimes,  qui  se  finance  par  le  biais  de  suramendes  compensatoires  sur 
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les  amendes  fédérales  et  provinciales  imposées  par  les  tribunaux4'1.  Les  sommes  du  Fonds 
de  la  justice  pour  les  victimes  doivent  servir  à  «  aider  les  victimes,  notamment  en 
appuyant  les  programmes  d’aide  aux  victimes  ou  en  subventionnant  les  organismes 
communautaires  qui  offrent  une  telle  aide  .  »  Le  SOSV,  dont  le  budget  est  financé  à 
environ  60  %  par  le  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes,  assume  la  responsabilité 
administrative  de  ce  Fonds.  Sous  réserve  de  l'approbation  du  Conseil  de  gestion  du 
gouvernement,  le  SOSV  distribue  les  sommes  aux  programmes  et  aux  organismes  aux 
fins  prévues  par  la  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes  criminels. 

Bien  que  la  première  source  de  financement  de  la  Commission  d’indemnisation  des 
victimes  d’actes  criminels  soit  le  Trésor  public  ,  on  m'a  informé  que  le  ministère  a 
régulièrement  suppléé  les  budgets  de  la  Commission  avec  des  sommes  provenant  du 
Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes. 

E.  Office  des  affaires  des  victimes  d'actes  criminels 

L'Office  des  affaires  des  victimes  d'actes  criminels,  bien  qu'il  ne  soit  pas  un  service  ou  un 
programme  ciblant  uniquement  les  victimes,  fait  progresser  les  intérêts  des  victimes 
d'actes  criminels  en  Ontario  grâce  à  son  rôle  consultatif.  L'Office  est  un  organisme 


46 

Les  suramendes  sont  des  montants  ajoutés  aux  amendes  fédérales  ou  provinciales  en  vertu  de  la  Loi  sui¬ 
tes  infractions  provinciales,  L.R.O.  1990,  chap.  P.  33,  art.  60.1  et  du  Code  criminel,  supra,  note  43, 
art.  737. 
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Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes  criminels,  supra,  note  13,  para.  5  (4). 

48 

Le  Trésor  fait  référence  à  l'«  ensemble  des  fonds  que  perçoit  le  ministère  des  Finances  en  son  nom  ou  au 
nom  d'un  organisme  de  la  Couronne  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  de  l’Ontario  ».  Voir  ministère 
des  Finances,  «  Budget  de  l'Ontario  2008  :  Glossaire  »,  en  ligne  :< 
http://ontariobudget.ca/french/glossarv.html>. 
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constitué  en  vertu  de  la  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes  criminels 49 .  Ses 
membres  sont  des  victimes  de  crimes  violents  ou  des  personnes  ayant  travaillé  auprès  de 
victimes  d'actes  criminels,  et  son  mandat  est  de  conseiller  le  procureur  général  sur  les 
questions  liées  aux  victimes  de  tels  actes. 

Lors  de  sa  création  en  1998,  l'Office  des  affaires  des  victimes  d'actes  criminels  a  établi 
une  unité  spéciale  d'aide  aux  victimes  composée  de  trois  employés  à  temps  plein 
participant  à  la  défense  des  droits  des  victimes  en  faisant  la  liaison  entre  les  victimes 
d'actes  criminels  et  les  organismes  communautaires  adéquats  ou  en  faisant  de  la  gestion 
de  cas  lorsque  les  circonstances  entourant  la  victime  étaient  particulièrement  difficiles  ou 
complexes.  L'unité  spéciale  d'aide  aux  victimes  a  été  dissoute  il  y  a  quelques  années  et, 
aujourd'hui,  l'Office  met  principalement  l'accent  sur  son  mandat  de  conseiller  prévu  par  la 
loi. 

Si  le  procureur  général  continue  à  recevoir  des  conseils  sur  les  questions  liées  aux 
victimes  d'un  organisme  expert  comme  l'Office,  il  serait  préférable  de  renommer  celui-ci 
Comité  consultatif  des  affaires  des  victimes  d'actes  criminels,  soulignant  ainsi  son  rôle 
consultatif  et  diminuant  la  confusion  à  propos  de  l'intervenant  en  faveur  des  victimes  (qui 
fait  plus  loin  l'objet  d'une  recommandation)  et  le  SOSV. 


49 


Supra,  note  13,  art.  5.1. 
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F.  Démarche  axée  sur  la  victime 

Le  ministère  a  la  double  responsabilité  d'intenter  des  poursuites  criminelles  et  d'offrir  ou 
de  financer  la  majorité  des  programmes  et  des  services  ontariens  d'aide  aux  victimes. 
Bien  que  le  ministère  offre  d'importants  et  nombreux  programmes  d'aide  aux  victimes, 
bon  nombre  de  ceux-ci  sont  reliés  au  processus  de  poursuite  plutôt  qu'aux  besoins  des 
victimes  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le  processus  judiciaire. 

Le  site  Web  du  ministère  décrit  ses  cinq  principales  sphères  d'activités  comme  suit  : 
«  intenter  des  poursuites  dans  les  cas  d'actes  criminels  et  assurer  l'ordre  public  et  la 
sécurité  personnelle;  offrir  du  soutien  aux  victimes  d'actes  criminels  au  sein  du  système 
de  justice  pénale ;  veiller  à  ce  que  les  services  des  cours  criminelles,  civiles  et  de  la 
famille  et  les  services  de  justice  connexes  soient  équitables,  opportuns  et  accessibles; 
fournir  aux  personnes  vulnérables  des  services  de  soutien  pour  la  prise  de  décisions  et 
pour  la  justice  et  fournir  des  conseils  et  des  services  juridiques  au  gouvernement  ». 
[italiques  ajoutées]5"  De  même,  le  site  Web  du  SOSV  indique  ce  qui  suit  :  «  Le  SOSV 
veille  à  ce  que  les  victimes  d'actes  criminels  soient  traitées  avec  respect  et  reçoivent 
l'information  et  les  services  dont  elles  ont  besoin  aux  différentes  étapes  du  processus  de 
justice  pénale  ».  [italiques  ajoutées]  51 

Les  services  judiciaires  aux  victimes  sont  extrêmement  importants  et  appuient  les 
victimes  d'actes  criminels.  Pour  celles-ci,  le  processus  judiciaire  peut  être  très 

50  Ministère  du  Procureur  général  de  l'Ontario,  Rapports  annuels,  «  Vue  d'ensemble  du  ministère  »,  en 
ligne  :  <http://www.attomeygeneral.ius.gov.on.ca/french/about/pubs/mag  annual/annual-rpt.asp>. 

Ministère  du  Procureur  général  de  l'Ontario,  Rapports  annuels.  Services  aux  victimes,  «  Aperçu  »,  en 
ligne  :  <http://www.attomeygeneral.ius.gov.on.ca/french/about/vw/Default.asp>. 
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traumatisant  du  point  de  vue  affectif  et  ces  services  permettent  de  leur  offrir  des 
renseignements  sur  ce  processus  ainsi  que  de  l'aide  et  du  soutien  aux  différentes  étapes 
des  instances.  Toutefois,  la  majorité  des  victimes  de  crimes  violents  ne  signalent  pas  le 
crime  à  la  police  et,  par  conséquent,  les  services  judiciaires  ne  permettent  tout 
simplement  pas  de  répondre  à  leurs  besoins  .  De  plus,  les  victimes  d'actes  criminels  ont 
de  nombreux  besoins  personnels  qui  sont  indépendants  du  processus  de  justice  pénale.  Il 
est  essentiel,  par  conséquent,  que  le  ministère  réoriente  son  paradigme  actuel,  qui  perçoit 
trop  souvent  les  victimes  d'actes  criminels  à  travers  le  regard  relativement  étroit  du 
processus  de  justice  pénale,  vers  un  paradigme  qui  met  l'accent  sur  les  besoins  des 
victimes. 


52  .  . 

“  Statistique  Canada.  La  victimisation  criminelle  au  Canada,  2004,  par  Marie  Gannon  et  Karen  Mihorean, 
Catalogue  Juristat,  85-002-XPE,  vol.  25,  n°  7,  Ottawa,  Statistique  Canada,  2005,  p.  25. 
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6.  RECOMMANDATIONS 


Recommandation  1  :  Aide  financière  continue  pour  les  victimes  de  crimes  violents 

Le  gouvernement  doit  continuer  d'accorder  une  aide  financière  aux  victimes  de 
crimes  violents.  Le  gouvernement  doit  prendre  le  Programme  d'intervention 
rapide  auprès  des  victimes  comme  modèle  pour  établir  par  voie  législative  un 
programme  permanent  d'aide  financière  rapide  aux  victimes  de  crimes  violents. 

Le  gouvernement  doit  transformer  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes 
d'actes  criminels  en  Commission  d'aide  financière  aux  victimes  d'actes  criminels 
(«  la  Commission  »).  La  Commission  statuerait  sur  les  demandes  d'aide  financière 
déposées  par  les  victimes  de  crimes  violents  en  vertu  d'un  cadre  législatif 
semblable  à  celui  de  la  Loi  sur  l 'indemnisation  des  victimes  d 'actes  criminels. 


Recommandation  2  :  Intervenant  en  faveur  des  victimes 

Le  gouvernement  doit  nommer  un  intervenant  en  faveur  des  victimes  relevant 
directement  de  l'Assemblée  législative. 


Recommandation  3  :  Aide  individuelle 

Le  gouvernement  doit  offrir  aux  victimes  de  crimes  violents  une  aide 
individualisée  pour  accéder,  dans  la  variété  de  services  et  de  programmes  d'aide 
aux  victimes,  à  ceux  qui  leur  sont  appropriés  et  pour  remplir  les  demandes  en 
conséquence. 


Recommandation  4  :  Formulaire  de  demande  et  organisation  administrative 
uniques 

Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  formulaire  de  demande  pour  les  deux  programmes 
d'aide  financière.  Un  seul  organisme,  par  exemple  une  Direction  de  l’aide 
financière  nouvellement  créée  au  sein  de  la  Division  des  services  aux  victimes  du 
ministère  du  Procureur  général,  doit  se  charger  de  l'administration  des  deux 
programmes  d'aide  financière. 


Recommandation  5  :  Police 

a)  Information  des  victimes  sur  les  services  et  les  programmes 

Le  ministère  du  Procureur  général  et  le  ministère  de  la  Sécurité  communautaire  et 
des  Services  correctionnels  doivent  mettre  au  point  et  en  œuvre  aussitôt  que 


possible  un  protocole  unique  pour  l'ensemble  de  la  province  exigeant  que  la 
police  informe  en  temps  opportun  les  victimes  des  services  et  des  programmes 
appropriés  offerts  dans  la  région  (y  compris  les  programmes  d'aide  financière),  ce 
qui  devrait  mener  à  l'adoption  d'une  disposition  législative  à  cet  effet. 

b)  Partage  d'information  en  temps  opportun 

Le  ministère  du  Procureur  général  et  le  ministère  de  la  Sécurité  communautaire  et 
des  Services  correctionnels  doivent  mettre  au  point  et  en  œuvre  aussitôt  que 
possible  un  protocole  unique  pour  l'ensemble  de  la  province  exigeant  que  la 
police  diffuse  en  temps  opportun  les  renseignements  relatifs  aux  deux 
programmes  d'aide  financière,  ce  qui  devrait  mener  à  l'adoption  d'une  disposition 
législative  à  cet  effet. 


Recommandation  6  :  Mesures  de  rendement 

Le  ministère  du  Procureur  général  doit  évaluer  les  deux  programmes  d'aide 
financière  en  se  servant  de  mesures  de  rendement  qu'il  doit  définir  à  cette  fin.  Les 
mesures  de  rendement  de  la  Commission  doivent  être  établies  conjointement  avec 
son  président. 


Recommandation  7  :  Rapport  annuel  sur  les  services  et  les  programmes  d'aide  aux 
victimes 

Le  ministère  du  Procureur  général  doit  publier  un  rapport  annuel  facilement 
accessible  au  public  qui  : 

•  rend  compte  des  services  et  des  programmes  d'aide  aux  victimes  financés  ou 
offerts  par  le  ministère; 

•  révèle  les  mesures  de  rendement  et  les  évaluations  des  programmes  d'aide 
financière  du  ministère; 

•  donne  un  sommaire  des  revenus  et  des  dépenses  du  Fonds  de  la  justice  pour 
les  victimes. 


Recommandation  8  :  Examen  des  besoins  des  victimes  et  des  services  qui  leur  sont 
offerts 

Le  ministère  du  Procureur  général,  conjointement  avec  l'intervenant  en  faveur  des 
victimes,  doit  mener,  à  des  intervalles  de  quatre  ans  tout  au  plus,  un  examen  des 
besoins  des  victimes  d'actes  criminels,  de  la  meilleure  façon  de  répondre  à  ces 
besoins,  ainsi  que  de  la  disponibilité  et  de  l'utilisation  des  services  d'aide  aux 
victimes. 
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Recommandation  1  :  Aide  financière  continue  pour  les  victimes  de  crimes  violents 

L'aide  financière  demeure  la  façon  la  plus  efficace  d'offrir  aux  victimes  de  crimes 
violents  une  aide  aussi  pratique  que  compatissante.  Les  dépenses  imprévues  qui  suivent 
souvent  les  crimes  violents  peuvent  causer  des  difficultés  et  des  contraintes  financières 
non  méritées.  Une  aide  financière  peut  contribuer  à  alléger  certains  de  ces  problèmes  et 
peut  également  redonner  aux  victimes  de  crimes  violents  un  meilleur  contrôle  sur  leur 
vie.  Un  défenseur  des  victimes  d'actes  criminels,  qui  a  travaillé  étroitement  avec  elles 
pendant  de  nombreuses  années,  a  déclaré  :  «  l'argent  n'achète  pas  le  bonheur,  mais  il  peut 
faciliter  un  nouveau  départ  ». 

Le  gouvernement  doit  continuer  de  répondre  aux  besoins  financiers  des  victimes  de 
crimes  violents  par  le  biais  d'une  loi  établissant  de  façon  permanente  un  programme 
d'aide  financière  semblable  au  PIRV,  ainsi  qu'un  processus  indépendant  d'audience 
semblable  à  celui  de  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels. 
Tandis  que  celle-ci  découle  directement  de  la  Loi  sur  l 'indemnisation  des  victimes  d’actes 
criminels,  le  PIRV  est  la  simple  créature  d'une  politique  du  ministère.  En  donnant  aux 
deux  programmes  une  assise  légale,  le  gouvernement  reconnaîtrait  l'importance  du  rôle 
de  l’aide  financière  dans  la  vie  des  victimes  de  crimes  violents  et  signifierait  son 
engagement  à  maintenir  ces  programmes  par  après. 

Cette  loi  doit  contenir  une  déclaration  sans  équivoque  de  la  volonté  du  gouvernement 
d'offrir  une  aide  financière  aux  victimes  de  crimes  violents,  dans  le  but  de  témoigner  de 
la  compassion  de  la  société  envers  la  douleur  et  la  souffrance  des  victimes  de  tels  crimes 
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et  de  leur  offrir  une  aide  pratique  contre  les  répercussions  économiques  du  crime.  L'objet 
de  la  loi,  curieusement  absent  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  Loi  sur  l 'indemnisation  des 
victimes  d’actes  criminels  en  1971,  établirait  un  contexte  transparent  et  public  pour  la 
conception  et  la  réforme  des  programmes  d'aide  financière  aux  victimes  d’actes  criminels 
et  pourrait  servir  d'outil  pour  évaluer  leur  fonctionnement.  De  plus,  les  victimes  auraient 
des  attentes  plus  réalistes  si  les  objectifs  sous-jacents  aux  programmes  d'aide  financière 
étaient  clairement  établis  par  la  loi. 

Ceux  qui  travaillent  avec  les  victimes  d'actes  criminels  m'ont  informé  que  les  particuliers 
qui  reçoivent  rapidement  de  l'aide  et  des  services  n'ont  souvent  pas  besoin  d'aide 
financière  ultérieurement.  Il  est  donc  probable  que  la  vaste  majorité  des  victimes  de 
crimes  violents  choisiront  de  demander  une  aide  financière  par  le  biais  du  processus 
rapide  du  PIRV  et  que  celles  qui  auront  subi  des  préjudices  physiques  et  psychologiques 
plus  graves  qui  engendrent  des  besoins  à  plus  long  terme  passeront  par  le  processus 
d'audience  de  la  Commission.  Cependant,  les  victimes  de  crimes  violents  doivent 
toujours  avoir  le  choix  de  demander  une  aide  financière  par  le  processus  d'audience  et  ne 
doivent  pas  s'en  faire  refuser  l'accès  parce  qu'elles  ont  obtenu  une  aide  financière  rapide, 
pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi. 

Etant  donné  que  les  crimes  violents  ont  souvent  les  plus  grandes  répercussions 
financières  sur  ceux  dont  les  moyens  sont  déjà  limités,  la  loi  doit  éliminer  toute  retenue 
ou  réduction  des  autres  prestations  sociales  en  fonction  des  paiements  reçus  de  la 
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Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  (ou  de  son  remplaçant)  ou  du 
PIRV. 

A)  Programme  d'intervention  rapide  auprès  des  victimes  comme  modèle  d'aide 
financière  rapide 

Tous  ceux  que  j'ai  rencontrés  ont  été  unanimes  à  louer  le  PIRV,  particulièrement  pour  la 
rapidité  de  l'aide  financière  qu'il  fournit  aux  victimes  de  crimes  violents.  Grâce  à  cette 
aide  fournie  pour  défrayer  des  consultations,  des  réparations  d'urgence  au  domicile  et  un 
hébergement  d'urgence,  le  PIRV  peut  réduire  les  répercussions  du  crime  et  accroître  la 
sécurité  immédiate  des  victimes.  Comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  les  victimes 
qui  reçoivent  rapidement  de  l'aide  et  des  services  n'ont  souvent  pas  besoin  d'aide 
financière  par  après. 

Le  PIRV  comporte  divers  facteurs  qui  servent  bien  les  intérêts  des  victimes  de  crimes 
violents  et  constitue  un  excellent  modèle  de  programme  permanent  d'aide  financière 
rapide.  Ces  facteurs  comprennent  ce  qui  suit  : 

•  les  paiements  sont  effectués  très  rapidement,  habituellement  en  quelques  jours; 

•  l'aide  financière  est  prévisible,  car  le  montant  d'argent  versé  et  les  dépenses  prises  en 
charge  sont  clairement  déterminés; 

•  les  paiements  sont  effectués  directement  aux  fournisseurs  de  services,  ce  qui  réduit, 
pour  les  victimes,  le  besoin  de  coordonner  et  de  payer  les  services  d'urgence  eux- 
mêmes; 
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•  les  victimes  peuvent  demander  une  aide  financière  partout  dans  la  province,  dans  un 
bureau  local  de  SOAIV,  qui  sera  souvent  le  premier  point  de  contact  de  la  victime 
avec  les  services  et  les  programmes  d'aide  aux  victimes  financés  par  le  ministère; 

•  l'aide  financière  comprend  de  l'argent  pour  des  consultations; 

•  le  processus  est  convivial  pour  les  victimes,  car,  comme  leur  déclaration  signée 
constitue  une  preuve  suffisante  du  crime,  du  signalement  du  crime  et  de  la  lésion,  le 
fardeau  de  la  preuve  devient  ainsi  moins  lourd  pour  elles; 

•  pour  être  admissibles  à  l'aide  financière,  les  victimes  d'agression  sexuelle  ou  de 
violence  conjugale  peuvent  signaler  l'infraction  à  l'origine  de  leurs  blessures  à 
d'autres  institutions  que  la  police,  comme  les  hôpitaux,  les  centres  d'aide  aux 
victimes  d'agression  sexuelle,  les  refuges  ou  d'autres  organismes  ayant  affaire  à 
la  violence  sexuelle  ou  conjugale. 

Cependant,  trois  aspects  du  PIRV  méritent  qu'on  s'y  arrête.  Premièrement,  les  organismes 
de  SOAIV  sont  préoccupés  par  la  portée  limitée  des  dépenses  admissibles.  Par  exemple, 
le  PIRV  assume  les  coûts  d'aveuglement  des  fenêtres  brisées,  mais  non  ceux  de 
remplacement.  Les  lunettes  prescrites  et  les  frais  dentaires  ne  sont  pas  assumés.  Aucune 
allocation  d'habillement  d'urgence  n'est  versée  aux  victimes  obligées  de  fuir  leur  domicile 
précipitamment.  Le  financement  de  consultations,  d'un  maximum  de  1  000,00  $,  peut  se 
révéler  insuffisant  pour  les  besoins  immédiats  de  certaines  victimes  de  crimes  violents. 

Deuxièmement,  le  délai  de  14  jours  pour  présenter  une  demande  au  PIRV  soulève 
également  des  inquiétudes.  Cette  période  est  très  courte,  surtout  en  contexte  de  crime 
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violent.  La  période  qui  suit  immédiatement  le  crime  est  très  traumatisante  pour  les 
victimes.  Quatorze  jours  sont  insuffisants  pour  s'attendre  à  ce  que  les  victimes  de  crimes 
violents  soient  en  état  d'évaluer  leurs  besoins  ou  de  remplir  les  formulaires  de  demande 
nécessaires. 

Troisièmement,  la  responsabilité  de  prendre  la  décision  n'est  pas  clairement  attribuée, 
bien  qu'elle  revienne  officiellement  au  SOSV53.  Le  SOSV  affirme  avoir  reçu 
641  demandes  au  titre  du  PIRV  pendant  les  huit  premiers  mois  de  son  fonctionnement  et 
n'en  avoir  refusé  que  39.  Cependant,  les  organismes  de  SOAIV  ont  fait  état  de 
1  198  autres  demandes  «  non  admissibles  »,  qui  n'ont  donc  pas  été  reçues  par  le  SOSV. 
Apparemment,  le  SOSV  n'a  pas  fait  le  suivi  de  ces  demandes  et  n'a  pas  de 
renseignements  détaillés  sur  les  raisons  pour  lesquelles  elles  ont  été  jugées  inadmissibles 
par  les  organismes  de  SOAIV,  bien  qu'il  commence  à  se  pencher  sur  cette  question. 

Bien  sûr,  un  tri  administratif  des  demandes  sera  toujours  nécessaire  dans  n'importe  quel 
programme  d'assistance  financière.  Cependant,  déclarer  près  des  deux  tiers  des  demandes 
«  non  admissibles  »  constitue  une  forme  de  décision,  sans  le  processus  d'examen  qui 
aurait  été  accessible  si  le  SOSV  avait  refusé  la  demande. 

Le  ministère  a  mis  sur  pied  le  PIRV  en  très  peu  de  temps  suivant  les  critiques  acerbes  de 
l'ombudsman  envers  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  et  les 

Ministère  du  Procureur  général.  Programme  d'intervention  rapide  auprès  des  victimes  :  Brochure 
d'information  sur  le  programme  (janvier  2008)  p.  6,  en  ligne  :  < 
http://www.attomeygeneral.ius.gov.on.ca/french/news/2007/20070713-vqr-bo-fr.pdf>. 
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contraintes  de  temps  ont  pu  l'empêcher  de  consulter  les  intervenants  auprès  des  victimes 
aux  premières  étapes  de  l'établissement  du  programme.  Il  est  important  de  consulter 
fréquemment  et  de  façon  significative  ces  intervenants  et  l'intervenant  en  faveur  des 
victimes  pour  s'assurer  que  tout  programme  d'aide  rapide  à  venir  répond  de  façon 
adéquate  aux  besoins  des  victimes  de  crimes  violents. 

B)  Audiences  relatives  aux  demandes  d'aide  financière 

Les  intervenants  auprès  des  victimes  étaient  unanimes  pour  dire  que  le  cadre  législatif 
prescrit  par  la  Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels  était,  de  façon 
générale,  adéquat  et  qu'il  est  très  important  que  le  processus  indépendant  d'audience 
continue  d'être  offert  aux  victimes  de  crimes  violents. 

Le  gouvernement  doit  transformer  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes 
criminels  en  Commission  d'aide  financière  aux  victimes  d'actes  criminels  («  la 
Commission  »).  La  Commission  statuerait  sur  les  demandes  d'aide  financière  déposées 
par  les  victimes  de  crimes  violents  en  vertu  d'un  cadre  législatif  semblable  à  celui  de  la 
Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels.  La  loi  établissant  la  Commission 
doit  régler  les  questions  ci-dessous. 

i)  Audiences  écrites 

L'audience  de  la  Commission  doit  se  faire  par  écrit  devant  un  arbitre  indépendant,  mais 
les  victimes  doivent  pouvoir  demander  une  audience  en  personne  et  le  président  de  la 
Commission  doit  pouvoir,  à  sa  discrétion,  ordonner  la  tenue  d'une  audience  orale  dans  les 
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circonstances  appropriées.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  tient  compte  du  fait  que,  si 
certaines  victimes  peuvent  se  sentir  réduites  de  nouveau  à  l'état  de  victimes  par  une 
audience  orale,  le  contraire  est  également  vrai  pour  de  nombreuses  autres  victimes  qui 
souhaitent  avoir  l'occasion  de  raconter  en  audience  ce  qui  leur  est  arrivé. 

ii)  Blessures  invalidantes 

L'une  des  options  que  le  ministère  a  envisagées  pour  la  réforme  de  la  Commission 
d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  est  de  n'examiner  que  les  demandes 
provenant  de  victimes  de  crimes  violents  ayant  souffert  de  blessures  invalidantes.  On 
entend  généralement  par  là  une  blessure  qui  cause  une  déficience  physique  ou 
psychologique  permanente  affectant  la  capacité  d'une  personne  à  mener  une  vie  normale 
pendant  une  très  longue  période.  Ne  s'adresser  qu'à  ces  personnes  éliminerait  la  vaste 
majorité  des  autres  victimes  de  crimes  violents.  Le  processus  d'audience  de  la 
Commission  doit  être  accessible  à  toutes  les  victimes  de  crimes  violents  ayant  subi  un 
préjudice  émotionnel  ou  physique,  et  non  pas  uniquement  à  celles  souffrant  de  blessures 
invalidantes. 

iii)  Dépenses  admissibles 

La  Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  autorise  la  Commission 
d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  à  accorder  une  «  indemnisation  »  pour  les 
dépenses,  les  pertes  de  revenu,  la  douleur  et  les  souffrances,  le  soutien  d'un  enfant  né  d'un 
viol  ainsi  que  d'autres  pertes  financières  attribuées  à  la  lésion  ou  au  décès  d'une  victime 
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que  la  Commission  juge  raisonnables54.  Ces  éléments  font  tous  partie  des  facteurs 
raisonnables  à  prendre  en  considération  dans  l'évaluation  des  besoins  financiers  d'une 
victime  et  doivent  continuer  d'être  reconnus.  Il  est  également  raisonnable  de  poursuivre 
les  versements  forfaitaires  ou  mensuels,  en  fonction  des  circonstances  propres  à  chaque 
victime. 

Les  services  de  consultation  sont  reconnus  comme  l'un  des  besoins  les  plus  importants 
pour  de  nombreuses  victimes  de  crimes  violents;  par  conséquent,  toute  loi  doit 
reconnaître  expressément  l'admissibilité  des  dépenses  de  consultations  passées  et  futures. 
En  vertu  de  son  pouvoir  général  de  compenser  les  dépenses  raisonnables,  la  Commission 
d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  rembourse  présentement  les  dépenses  de 
consultation  déjà  engagées,  mais  les  victimes  doivent  souvent  faire  une  demande  de 
dérogation  pour  engager  des  dépenses  de  consultations  ultérieures.  Cette  procédure 
impose  des  difficultés  injustifiées  aux  victimes,  qui  peuvent  manquer  de  ressources 
financières  pour  assumer  les  coûts  de  consultation  et  qui  doivent  passer  par  le  processus 
d'audience  plus  d'une  fois. 


54 


Supra  note  16.  art.  7. 
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iv)  Douleur  et  souffrances 

Les  indemnités  pour  douleur  et  souffrances,  qui  représentent  environ  80  %  du  total  des 
paiements  effectués  par  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels, 
constituent  clairement  une  part  importante  de  l'aide  financière  que  le  ministère  accorde 
présentement  aux  victimes  de  crimes  violents  et  ne  doivent  pas  être  éliminées55. 

Dans  Arnold  c.  Teno,  la  Cour  suprême  du  Canada  reconnaît  la  difficulté,  pour  les 

décideurs,  d'évaluer  les  dommages  associés  à  la  douleur  et  aux  souffrances  : 

La  vraie  difficulté  réside  dans  le  fait  que  les  dommages-intérêts  non 
pécuniaires  ne  peuvent  pas  constituer  une  «  compensation  ».  On  ne  peut 
pas  mettre  en  parallèle  des  membres  paralysés  ou  un  cerveau  atteint  de 
lésions  et  des  dollars.  L’indemnité  n’est  pas  une  réparation  :  on  ne  peut 
rétablir  la  fonction  perdue56. 

Bien  que  l'indemnisation  au  titre  de  la  douleur  et  des  souffrances  ne  puisse  manifestement 
pas  effacer  les  pertes  subies  par  les  victimes  d'actes  criminels,  elle  peut,  dans  le  contexte 
des  programmes  d'aide  financière  aux  victimes  de  crimes  violents,  témoigner  de  façon 
importante  de  la  compassion  de  la  société  et  de  la  reconnaissance  des  victimes,  et  doit 
être  maintenue.  Nombre  des  personnes  que  j'ai  rencontrées  ou  qui  ont  déposé  un  mémoire 
ont  spécifiquement  plaidé  pour  le  maintien  de  la  douleur  et  des  souffrances  en  tant  que 
facteur,  car  elles  permettent  de  répondre  au  besoin  tellement  nécessaire  des  victimes 
d'être  reconnues  en  tant  que  telles,  en  plus  de  leur  accorder  une  aide  financière. 
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Rapport  annuel  2005-2006  de  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels. 


supra  note  21.  p.  24. 

56  [1978]  2  R.C.S.,  287,  p.  322. 
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v)  Préjudice  émotionnel 

La  Loi  sur  l 'indemnisation  des  victimes  d 'actes  criminels  définit  la  «  lésion  »  comme 
suit  :  «  Lésion  corporelle  réelle.  S’entend  en  outre  de  la  grossesse,  d’un  choc  nerveux  et 
de  souffrances  morales  »57.  La  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes 
criminels  a  adopté  la  démarche  de  la  common  law  en  ce  qui  concerne  les  chocs  nerveux 
et  les  souffrances  morales,  en  demandant  aux  victimes  de  crimes  violents  de  «  démontrer 

co 

un  préjudice  psychiatrique  causé  par  un  choc  associé  à  l'événement  violent  »  .  Il  est  clair 
comme  de  l'eau  de  roche  que  les  victimes  de  crimes  violents  souffrent  très  souvent  de 
préjudices  psychiatriques.  Cependant,  un  préjudice  psychiatrique  ne  signifie  pas 
nécessairement  que  la  victime  souffre  d'un  tel  préjudice  dans  le  sens  qu'évoque  un  choc 
nerveux  ou  des  souffrances  morales.  «  D’un  choc  nerveux  et  de  souffrances  morales  » 
devrait  être  remplacé  par  «  d’un  préjudice  émotionnel  ». 

vi)  Cycle  de  la  violence 

La  pratique  actuelle  de  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels,  qui 
s'appuie  sur  la  décision  Evoy,  consiste  à  traiter  individuellement  de  multiples  incidents 
violents  sans  correspondance  de  temps  et  de  lieu  mettant  en  cause  le  même  agresseur  et  la 
même  victime,  même  si  ces  incidents  font  partie  d'un  cycle  continu  de  violence.  Cette 
situation  se  présente  souvent  dans  les  cas  de  violence  conjugale  ou  faite  aux  enfants.  Bien 
que  le  traitement  distinct  des  actes  criminels  commis  lors  de  plusieurs  incidents  violents 
soit  logique  dans  un  contexte  de  justice  pénale,  lorsqu'il  s'agit  d'offrir  une  aide  financière 


57  Supra  note  16,  art.  1. 
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à  des  victimes  d'actes  criminels,  il  est  raisonnable  de  traiter  de  multiples  incidents  en  tant 
que  cycle  de  violence  unique. 

vii)  Délai  de  45  jours  pour  que  les  arbitres  rendent  leur  décision 

Il  n'est  évidemment  pas  dans  l'intérêt  de  la  victime  que  de  longs  délais  soient  nécessaires 
pour  en  venir  à  une  décision  et  pour  la  publier.  Il  est  donc  raisonnable  de  donner  aux 
arbitres  la  directive  claire  de  régler  les  demandes  avec  diligence  et  de  préciser  le  délai 
nécessaire. 

viii)  Règlement  des  demandes  sans  attendre  le  résultat  des  instances  criminelles 

Des  délais  s'ensuivent  également  lorsqu'une  demande  est  reportée  en  attendant  la 
conclusion  d'une  instance  criminelle.  L'ombudsman  a  constaté  que  l'attente  de  la 
conclusion  d'un  procès  est  devenue  la  norme  à  la  Commission  d'indemnisation  des 
victimes  d'actes  criminels  et  a  exprimé  une  grande  préoccupation  à  ce  sujet59.  Je  suis 
d'accord  avec  l'ombudsman  pour  dire  que  le  fait  de  lier  l'aide  financière  au  processus  de 
justice  pénale  entraîne  des  retards  injustifiés  et  ne  fait  qu'augmenter  le  prix  que  le  crime 
fait  payer  aux  victimes. 

Des  préoccupations  ont  été  exprimées  concernant  la  possibilité  que  l'aide  financière  aux 
victimes  d'actes  criminels  ne  donne  aux  avocats  de  la  défense  des  motifs  supplémentaires 
de  contre-examiner  les  motivations  d’une  victime  pendant  le  procès  criminel  et 
possiblement  d'écorcher  sa  crédibilité,  ce  qui  ne  dissuaderait  que  davantage  d'autres 


59 


Rapport  de  l'ombudsman,  supra  note  1,  p.  43,  par.  153  à  155. 
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victimes  à  participer  au  processus  de  justice  pénale.  On  a  également  laissé  entendre  que 
la  conséquence  logique  d'un  programme  d'aide  financière  plus  expéditif  serait  la 
diminution  de  l'intérêt  des  victimes  à  participer  au  procès. 

Sauf  le  respect  que  je  dois  à  ces  personnes,  je  ne  partage  pas  leurs  inquiétudes.  La 
demande  d'aide  financière  d'une  victime  peut  causer  la  remise  en  question  de  sa 
crédibilité  ou  de  ses  motivations,  peu  importe  que  la  décision  touchant  cette  demande  soit 
rendue  avant  ou  après  le  procès.  Si  une  demande  d'aide  financière  suit  le  procès  criminel, 
l'avocat  de  la  défense  pourrait  supposer  que  la  victime  témoigne  afin  d'assurer 
l'acceptation  de  la  demande  d'aide  financière  à  venir.  Bien  que  je  reconnaisse  que  les 
victimes  de  crimes  violents  peuvent  hésiter  à  témoigner  en  cour  contre  un  présumé 
contrevenant,  particulièrement  dans  les  cas  d'agression  sexuelle  ou  de  violence  conjugale, 
je  ne  crois  pas  que  les  victimes  laisseront  tomber  le  processus  de  justice  pénale 
simplement  parce  qu'elles  ont  déjà  reçu  une  aide  financière. 

ix)  Bénéfice  du  doute  accordé  à  la  victime 

Un  processus  d'audience  adapté  aux  victimes  leur  donnerait  le  bénéfice  du  doute  dans  le 

cas  où  les  preuves  de  part  et  d'autre  pourraient  être  équilibrées.  La  Loi  de  1997  sur  la 

sécurité  professionnelle  et  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  en  donne  un 

exemple  utile  dans  le  contexte  des  intérêts  des  travailleurs  : 

Si,  relativement  à  une  demande  de  prestations  dans  le  cadre  du  régime 
d'assurance,  il  n’est  pas  possible  dans  les  circonstances  de  décider  d’une 
question  parce  que  les  preuves  pour  ou  contre  ont  approximativement  le 
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même  poids,  la  question  est  réglée  en  faveur  de  la  personne  qui  demande 
les  prestations60. 

En  mettant  en  vigueur  une  disposition  législative  semblable  pour  les  victimes 
d'actes  criminels,  le  gouvernement  enverrait  le  message  clair  que  le  processus 
d'audience  est  conçu  pour  être  adapté  aux  victimes  de  crimes  violents  et 
respectueux  à  leur  endroit. 

x)  Non-participation  des  contrevenants  et  des  présumés  contrevenants  à 
l'audience 

Les  victimes  mentionnent  fréquemment  la  nouvelle  victimisation  qu'elles  vivent 
lorsqu'elles  sont  confrontées  avec  un  contrevenant  ou  un  présumé  contrevenant  pendant 
le  processus  de  justice  pénale.  Un  processus  d'audience  adapté  aux  victimes  diminuerait 
la  possibilité  de  ce  genre  de  victimisation  en  interdisant  la  participation  du  contrevenant 
ou  du  présumé  contrevenant  à  la  demande  d'aide  financière  de  la  victime,  à  moins  que  le 
président  de  la  Commission  ne  constate  que  les  circonstances  exigent  une  telle 
participation. 

La  loi  actuelle  énonce  deux  motifs  d'informer  un  contrevenant  ou  un  présumé 
contrevenant  d'une  audience  relative  à  une  demande  d'aide  financière  de  la  victime61. 
Premièrement,  le  droit  de  subrogation  accordée  par  la  loi  à  la  Commission 
d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels,  qui  lui  permet  de  poursuivre  les 

60  L.R.O.  1997,  chap.  16,  annexe  A,  par.  1 19  (2). 

61  Le  paragraphe  9  (c)  de  la  Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  précise  que  la 
Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  doit  signifier  un  préavis  d'au  moins  10  jours 
«  si  cela  est  possible  dans  les  circonstances  ». 
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contrevenants  ou  les  présumés  contrevenants  pour  recouvrer  les  sommes  versées  aux 
victimes,  reconnaît  à  ces  contrevenants  ou  présumés  contrevenants  un  intérêt  financier 
dans  la  procédure  de  la  Commission.  Deuxièmement,  un  présumé  contrevenant  a  intérêt  à 
protéger  sa  réputation,  étant  donné  qu'il  pourrait  ne  pas  être  reconnu  coupable  d'un  acte 
criminel. 

Ces  deux  points  peuvent  être  facilement  réglés.  En  ce  qui  concerne  la  subrogation,  la 
disposition  législative  à  cet  égard  doit  être  simplement  éliminée,  ce  qui  supprimera 
l'intérêt  financier  du  contrevenant  ou  du  présumé  contrevenant  du  même  coup.  En  vérité, 
la  grande  majorité  des  contrevenants  et  des  présumés  contrevenants  n'ont  pas  les 
ressources  qui  justifieraient  une  poursuite  par  subrogation.  À  cet  égard,  il  est  significatif 
de  constater  que  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  n'a,  en 
fait,  intenté  aucune  poursuite  par  subrogation  depuis  plus  de  dix  ans. 

En  ce  qui  concerne  la  réputation,  une  disposition  législative  pourrait  interdire  la 
publication  de  tout  renseignement  identifiant  le  contrevenant  présumé  dans  les  cas  où  il 
n'y  a  pas  eu  de  condamnation.  Une  telle  interdiction,  en  plus  du  fait  que  l'arbitre  a  pour 
rôle  de  déterminer  si  la  victime  a  souffert  d'un  acte  criminel  et  non  de  déterminer  qui  a 
commis  l'acte  ayant  causé  le  préjudice,  établirait  un  équilibre  entre  l'intérêt  du  présumé 
contrevenant  à  protéger  sa  réputation  et  celui  de  la  victime  à  ne  pas  subir  de  nouvelle 
victimisation. 
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xi)  Décisions  de  la  Commission 

La  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  ne  tient  pas  de  base  de 
données  répertoriée  de  ses  décisions,  qui  ne  sont  pas  facilement  accessibles.  Des  copies 
papier  peuvent  être  consultées  à  son  bureau  de  Toronto,  mais  il  ne  s'agit  pas  d'une  option 
très  pratique  pour  nombre  de  gens,  ni  très  utile  en  l'absence  de  base  de  données 
répertoriée.  Le  répertoriage  et  la  publication  des  arbitrages  en  version  papier  et 
électronique,  avec  les  précautions  appropriées  pour  préserver  la  confidentialité, 
renforceraient  la  responsabilisation  publique  de  la  Commission  et  pourraient  également 
aider  les  gens  à  se  préparer  à  une  audience. 

xii)  Montant  de  l'aide  financière  offerte  par  le  biais  d'un  processus  d'audience 

La  Loi  sur  l’indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  autorise  la  Commission 
d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  à  ordonner  le  versement  forfaitaire  d'un 
maximum  de  25  000,00  $  ou  le  versement  périodique  d'un  maximum  de  1  000,00  $  par 
mois  jusqu'à  concurrence  de  365  000,00  $  .  Des  mémoires  déposés  demandaient 
l'augmentation  des  montants  maximaux  versés  en  vertu  de  la  Loi,  soulignant  que  le 
versement  forfaitaire  maximal  n'avait  pas  été  augmenté  depuis  1986  et  le  versement 
périodique  maximal,  depuis  1990.  En  outre,  le  montant  forfaitaire  est  grandement 
inférieur  aux  500  000,00  £  que  la  Criminal  Injuries  Compensation  Authority  (commission 
d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels)  du  Royaume-Uni  et  aux  50  000,00  SAU 
que  le  Victim  Compensation  Tribunal  (tribunal  d'indemnisation  des  victimes)  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  en  Australie  peuvent  accorder.  Une  révision  régulière  des 

62 

“  Supra  note  16,  art.  19. 


60. 


montants  que  la  loi  autorise  la  Commission  à  accorder  serait  une  façon  appropriée  de 
s'assurer  que  les  sommes  versées  demeurent  raisonnables. 

Recommandation  2  :  Intervenant  en  faveur  des  victimes 

Il  n'y  a  aucun  représentant  indépendant  en  Ontario  qui  a  pour  mandat  de  parler  au  nom 
des  victimes  de  crimes  violents.  Il  y  a,  bien  sûr,  une  grande  diversité  parmi  ces  victimes 
qui  ne  forment  pas  un  groupe  identifiable.  De  même,  il  existe  un  très  grand  nombre 
d'organismes  communautaires  de  soutien  aux  victimes.  L'OAVAC  conseille  le  procureur 
général,  mais  n'a  pas  le  mandat  de  défendre  en  public  les  intérêts  des  victimes.  Même  au 
sein  du  ministère,  le  partage  des  responsabilités  en  ce  qui  concerne  les  victimes  est  flou  : 
le  SOSV  est  responsable  du  PAVT  et  du  financement  des  organismes  communautaires 
offrant  d'autres  services  et  programmes  aux  victimes,  tandis  que  la  Division  de 
l’élaboration  des  politiques  du  ministère  est  responsable  de  la  politique  stratégique  à  long 
terme  touchant  les  victimes  d'actes  criminels.  En  outre,  le  SOSV,  en  tant  qu'unité 
opérationnelle  du  ministère,  n'a  pas  pour  mandat  de  parler  au  nom  des  victimes  d’actes 
criminels. 

Les  intérêts  des  victimes  de  crimes  violents  seraient  grandement  servis  par  la  nomination 
d'un  intervenant  en  faveur  des  victimes,  responsable  d'un  Bureau  de  l'intervenant  en 
faveur  des  victimes  et  chargé  de  parler  au  nom  des  victimes  de  crimes  violents.  Un 
intervenant  en  faveur  des  victimes  aurait  la  capacité  de  mettre  rapidement  en  lumière,  de 
façon  manifeste  et  publique,  les  problèmes  semblables  à  ceux  qui  ont  sévi  pendant  tant 
d'années  à  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels. 
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Il  est  essentiel  que  l'intervenant  en  faveur  des  victimes  soit  indépendant  et,  pour  cette 
raison,  qu'il  relève  de  l'Assemblée  législative.  S'il  relevait  du  Procureur  général, 
l'intervenant  en  faveur  des  victimes  pourrait  se  trouver  en  situation  de  conflit  si  les 
intérêts  des  victimes  divergeaient  des  politiques  du  ministère.  Le  fait  que  cet  intervenant 
relève  directement  de  l'Assemblée  législative  soulignerait  également  l'importance  des 
problèmes  des  victimes  ainsi  que  la  nature  interministérielle  des  services  et  des 
programmes  d'aide  aux  victimes.  Bien  que  la  majorité  de  ces  services  et  programmes 
soient  sous  la  responsabilité  du  SOSV,  certains  relèvent  d'autres  ministères.  Les  centres 
hospitaliers  d'aide  aux  victimes  d'agression  sexuelle,  par  exemple,  relèvent  du  ministère 
de  la  Santé  et  des  Soins  de  longue  durée,  alors  que  les  refuges  pour  victimes  de  violence 
sexuelle  ou  conjugale  relèvent  du  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires. 

Le  Bureau  de  l’intervenant  provincial  en  faveur  des  enfants  et  des  jeunes  (le  «  Bureau  de 

l'intervenant  en  faveur  des  enfants  »)  peut  servir  de  modèle  pour  le  Bureau  de 

l'intervenant  en  faveur  des  victimes63.  Le  Bureau  de  l'intervenant  en  faveur  des  enfants 

agit  à  trois  niveaux.  Premièrement,  il  défend  des  causes  individuelles  et  agit  en  tant 

qu'intermédiaire  entre  les  services  et  les  programmes  d'aide  aux  enfants  et  aux  jeunes  et 

les  personnes  qui  n'ont  pas  pu  trouver  les  services  et  les  programmes  appropriés. 

63  Le  mandat  législatif  de  l’intervenant  provincial  en  faveur  des  enfants  et  des  jeunes  est  de  défendre  les 
intérêts  des  enfants  et  des  jeunes  qui  ont  besoin  de  services  ou  qui  en  reçoivent  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
senûces  à  l 'enfance  et  à  la  famille ,  ou  qui  sont  sous  les  soins  ou  la  garde  de  la  province  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  senûces  à  l'enfance  et  à  la  famille,  de  la  Loi  sur  le  ministère  des  Senûces  correctionnels  ou  de  la 
Loi  sur  l'éducation,  ou  en  détention  dans  les  cellules  des  palais  de  justice  ou  transportés  à  destination  ou  en 
provenance  de  telles  cellules.  Voir  la  Loi  de  2007  sur  l 'intervenant  provincial  en  ferveur  des  enfants  et  des 
jeunes,  L.O.  2007,  chap.  9,  art.  15. 
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Deuxièmement,  il  fait  la  promotion  des  programmes  en  déterminant  les  lacunes  et  les 
défaillances  des  services  et  des  programmes  et  en  travaillant  avec  les  organismes 
gouvernementaux  et  communautaires  pour  mettre  en  œuvre  des  réformes  fonctionnelles 
dans  le  but  d'y  remédier.  Troisièmement,  il  fait  la  promotion  de  politiques  en  effectuant 
des  recherches  sur  les  problèmes  systémiques  touchant  les  enfants  et  les  jeunes  et  en 
proposant  des  réformes  politiques  et  législatives  pour  y  remédier.  Ces  niveaux  d'activités 
sont  liés  entre  eux,  la  défense  de  causes  individuelles  servant  à  fournir  de  l'information  au 
niveau  des  programmes  et  des  politiques,  et  la  promotion  des  programmes  et  des 
politiques  produisant  ultérieurement  des  résultats  ayant  des  répercussions  sur  les  causes 
individuelles. 

Le  rôle  le  plus  important  du  Bureau  de  l'intervenant  en  faveur  des  victimes  serait  de  faire 
un  suivi  systématique  des  besoins  des  victimes  ainsi  que  des  programmes  et  des  services 
offerts  pour  y  répondre  et,  le  cas  échéant,  de  promouvoir  des  réformes  de  programmes  et 
de  politiques.  Bien  que  les  victimes  de  crimes  violents  doivent  avoir  accès  à  de  l'aide 
individuelle  au  sein  de  leur  collectivité,  un  Bureau  de  l'intervenant  en  faveur  des  victimes 
pourrait  également  apporter  un  soutien  utile  à  cette  aide  et  ainsi  réduire  le  risque  qu'une 
victime  ne  soit  laissée  seule  à  elle-même  dans  le  réseau  des  services  et  des  programmes. 
De  plus,  il  est  important  que  le  Bureau  de  l'intervenant  en  faveur  des  victimes 
communique  avec  les  organismes  locaux  pour  s'assurer  de  faire  la  promotion  des 
programmes  et  des  politiques  répondant  aux  problèmes  qu'affrontent  les  victimes  à 
l'échelon  local.  De  plus,  le  Bureau  de  l'intervenant  en  faveur  des  victimes  doit  mener  des 
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campagnes  d'information  auprès  du  public  sur  la  disponibilité  des  services  d'aide  aux 
victimes,  y  compris  les  programmes  d'aide  financière. 

Bien  qu'un  Bureau  de  l'intervenant  en  faveur  des  victimes  doive  être  adéquatement 
financé  et  doté  de  personnel,  il  n'a  pas  besoin  d'une  énorme  bureaucratie.  En  guise  de 
comparaison,  le  Bureau  de  l'intervenant  en  faveur  des  enfants,  qui  est  accessible  et 
rationalisé,  répond  à  des  milliers  de  requêtes  chaque  année  avec  un  personnel  de 
12  avocats  et  quatre  employés  administratifs. 

Recommandation  3  :  Aide  individuelle  aux  victimes 

Comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  les  victimes  d'actes  criminels  ont  de  la 
difficulté  à  discerner  quel  service  leur  convient  et  sont  rebutées  par  le  nombre  de 
formulaires  différents  à  remplir  pour  effectuer  une  demande  en  vertu  des  programmes  et 
des  services  d'aide  aux  victimes.  Cette  situation  ne  fait  qu'amplifier  le  traumatisme  et 
l'anxiété  ressentis  par  les  victimes  suite  à  un  crime  violent.  Les  victimes  de  crimes 
violents  seraient  bien  mieux  servies  par  le  vaste  réseau  de  services  et  de  programmes  qui 
leur  sont  destinés  en  Ontario  si  elles  recevaient  une  aide  individualisée  pour  y  accéder. 

Présentement,  il  existe  divers  services  d'aiguillage  en  Ontario  pour  les  victimes  d'actes 
criminels.  Dans  le  cadre  de  leur  intervention  rapide  en  situation  de  crise  et  de  leur  travail 
de  soutien,  les  organismes  de  SOAIV  recommandent  aux  victimes  les  services 
appropriés.  La  Ligne  d'aide  aux  victimes  offre  par  téléphone  un  service  d'aiguillage  aux 
organismes  communautaires  locaux.  Ce  dont  les  victimes  de  crimes  violents  ont  souvent 
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besoin,  cependant,  c'est  quelqu'un  pour  les  mettre  effectivement  en  contact  avec  les 
organismes  communautaires  locaux  appropriés  après  l'intervention  en  cas  de  crise  dont  ils 
bénéficient  souvent  immédiatement  après  l'acte  criminel.  Cette  aide  peut  consister  à 
effectuer  des  appels  téléphoniques  en  leur  nom,  à  prendre  des  rendez-vous  auprès  d'un 
organisme  et  à  les  aider  à  remplir  les  formulaires  nécessaires.  Comme  l'explique  le  père 
d'une  victime  de  meurtre  :  «  Je  n'avais  aucune  expérience  de  l'état  de  victime.  Je  ne  savais 
même  pas  de  quoi  j'avais  besoin,  encore  moins  où  le  trouver.  J'avais  besoin  de  quelqu'un 
pour  m'expliquer  ce  qui  était  offert,  puis  m'aider  à  l'obtenir.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  un  autre  palier  de  bureaucratie  pour  offrir  cette  aide 
individualisée  aux  victimes.  Un  large  éventail  d'organismes  communautaires  locaux 
travaillent  auprès  des  victimes  d'actes  criminels  dans  l'ensemble  de  l'Ontario.  Le 
ministère  pourrait  renforcer  ce  travail  en  finançant  les  organismes  de  SOAIV  ou  d'autres 
organismes  appropriés  pour  offrir  aux  victimes  de  crimes  violents  une  aide  individualisée 
continue.  La  dépense  nécessaire  mais  relativement  modeste  qui  en  résulterait  serait 
largement  compensée  par  l'aide,  importante  et  si  nécessaire,  apportée  aux  victimes  de 
crimes  violents. 
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Recommandation  4  :  Formulaire  de  demande  et  organisation  administrative 
uniques 

Les  intérêts  des  victimes  d'actes  criminels  seraient  manifestement  mieux  servis  si  elles 
pouvaient  faire  une  demande  en  vertu  des  deux  programmes  d'aide  financière  par  le  biais 
d'un  seul  organisme  à  l'aide  du  même  formulaire  et  ne  fournir  qu'une  seule  fois  les 
preuves  documentaires  à  l'appui.  De  plus,  les  membres  de  la  famille  de  la  victime 
devraient  pouvoir  déposer  un  seul  formulaire  de  demande  au  nom  de  toute  la  famille64. 

Le  ministère  devrait  résolument  envisager  de  doter  les  deux  programmes  d'aide  financière 
d'une  administration  centrale  en  établissant  une  Direction  de  l'aide  financière  au  sein  de  la 
structure  portant  le  nouveau  nom  de  Division  des  services  aux  victimes  (présentement  le 
SOSV).  La  Direction  de  l'aide  financière  serait  responsable  de  la  réception  de  toutes  les 
demandes  d'aide  financière  et  des  documents  à  l'appui  et  serait  donc  le  principal  guichet 
pour  les  victimes  s’enquérant  de  leurs  demandes.  Elle  serait  chargée  du  traitement  de 
toutes  les  demandes  et  des  versements  aux  victimes.  En  ce  qui  concerne  le  programme 
d'aide  financière  rapide,  elle  assurerait  la  liaison  avec  les  organismes  communautaires  au 
besoin  et  prendrait  les  décisions  d'accepter  ou  de  rejeter  les  demandes  d'aide  financière 
rapide. 

À  l'égard  du  processus  de  la  Commission,  une  partie  ou  la  totalité  du  personnel 
administratif  de  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  pourrait 
continuer  de  fournir  des  services  administratifs  à  la  Commission  dans  le  cadre  des 
activités  de  la  Direction  de  l'aide  financière.  L'arbitrage  de  ces  demandes,  par  voie  orale 

64 

L'ombudsman  a  également  formulé  cette  recommandation,  que  l’on  peut  lire  dans  le  rapport  de 
l'ombudsman,  supra  note  1,  p.  77,  recommandation  12  (a). 
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ou  écrite,  serait  du  seul  ressort  de  la  Commission,  qui  demeurerait  indépendante  du 
ministère. 

J'ai  eu  l'impression,  ces  derniers  mois,  que  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes 
d'actes  criminels  était  souvent  laissée  à  elle-même  par  le  gouvernement  :  pour  cette 
raison,  il  serait  utile  d'intégrer  le  soutien  administratif  de  la  Commission  aux  autres 
services  et  programmes  du  ministère.  Bien  que  cette  centralisation  puisse  comporter  des 
aspects  que  j'ignore  sur  le  plan  des  ressources  humaines  et  du  fonctionnement,  elle 
offrirait  plusieurs  avantages. 

L'harmonisation  de  l'administration  de  l'aide  financière  du  ministère  avec  ses  autres 
services  et  programmes  d'aide  aux  victimes  encouragerait  la  pollinisation  croisée  des 
idées  et  des  ressources.  Elle  favoriserait  également  une  démarche  cohérente  dans  la 
prestation  des  services  et  de  l’aide  financière  aux  victimes.  Elle  tirerait  parti  de  l'actuelle 
présence  régionale  du  SOSV  dans  toute  la  province  ainsi  que  de  ses  solides  relations  avec 
les  organismes  communautaires  locaux  qui  offrent  des  services  aux  victimes.  Enfin,  le 
regroupement  de  l'administration  de  tous  les  programmes  d'aide  financière  sous  une  seule 
direction  ministérielle  pourrait  être  un  moyen  de  s'assurer  que  les  retards  inacceptables 
dans  le  traitement  des  demandes  ne  deviennent  plus  la  norme  en  matière  d'administration 
de  l'aide  financière  accordée  aux  victimes  de  crimes  violents. 
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Recommandation  5  :  Police 


A)  Information  des  victimes  sur  les  services  et  les  programmes 

La  sensibilisation  du  public  au  sujet  des  programmes  d'aide  financière  pour  les  victimes 
de  crimes  violents  est  depuis  longtemps  source  de  préoccupations.  En  1985,  par  exemple, 
le  ministère  du  Solliciteur  général  du  Canada  a  mené  une  étude  sur  l'information  que 
possède  le  public  au  sujet  des  programmes  d'aide  financière  aux  victimes  d'actes 
criminels  et  a  constaté  que  seulement  1 3  %  de  ces  victimes  en  connaissaient  l'existence^ . 
L'ombudsman  a  fait  remarquer  dans  son  rapport  qu'un  très  petit  nombre  de  victimes  de 
crimes  violents  présentaient  une  demande  à  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes 
d'actes  criminels  et  a  recommandé  que  le  ministère  revoie  ses  initiatives  de  sensibilisation 
pour  s'assurer  que  les  victimes  d'actes  criminels  sont  informées  de  leurs  droits  aux  termes 
de  la  Loi  sur  l’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels6** .  Pendant  mon  examen,  il 
est  devenu  évident  que  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  et 
le  PIRV  sont  tous  deux  peu  connus  du  public. 

Les  policiers  sont  souvent  les  premiers  à  se  présenter  sur  la  scène  d'un  crime  et 
rencontrent  habituellement  la  victime  à  ce  moment-là  ou  à  peu  après.  En  tant  que 
premières  personnes-ressources,  les  policiers  sont  bien  placés  pour  donner  aux  victimes 
d'actes  criminels  des  renseignements  sur  les  programmes  et  les  services  à  leur  disposition. 
Bien  que  certains  services  de  police  ontariens  le  fassent  déjà,  des  mesures  doivent  être 
prises  pour  s'assurer  que  tous  les  policiers  de  la  province  informent  systématiquement  les 

66  Solliciteur  général  Canada,  Awareness  and  Use  of  Crime  Compensation  Programs,  Ottawa,  ministère  du 
Solliciteur  général  du  Canada,  1984,  cité  dans  Ministère  de  la  Justice  Canada,  Centre  de  la  politique 
concernant  les  victimes,  Criminal  Injuries  Compensation  in  Canada  -  A  Status  Report  d'A.  Young,  Ottawa, 
ministère  de  la  Justice  Canada,  2001,  p.  35. 

66  Supra  note  1,  p.  56,  par.  201,  et  p.  73  (Recommandation  5). 
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victimes  d'actes  criminels  de  la  disponibilité  des  services  et  des  programmes  offerts,  y 
compris  des  programmes  d'aide  financière. 

C'est  déjà  le  cas  ailleurs.  Au  Manitoba,  par  exemple,  la  Déclaration  des  droits  des 
victimes  oblige  les  policiers  à  renseigner  les  victimes  d'actes  criminels  sur  l'aide 
financière  qui  leur  est  offerte67.  Presque  la  moitié  des  États  américains  exige  que  les 
agents  de  la  force  publique  informent  les  victimes  d'actes  criminels  des  programmes 
d'aide  financière68. 

B)  Partage  d'information  en  temps  opportun 

Pour  disposer  d'une  demande,  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes 
criminels  s'appuie  sur  les  renseignements  que  foumisssent  la  victime  ainsi  que  diverses 
autres  sources,  dont  la  police.  Si  la  victime  a  signalé  le  crime  à  la  police,  la  Commission 
demandera  au  policier  chargé  de  l'enquête  de  remplir  et  de  déposer  un  questionnaire  de 
deux  pages  sur  l'incident  présumé.  Elle  demande  au  policier  de  renvoyer  le  questionnaire 
dans  les  30  jours,  mais  cette  échéance  n'est  souvent  pas  respectée. 

L'ombudsman  a  mentionné  que  le  délai  d'attente  des  questionnaires  de  la  police 
ralentissait  encore  davantage  un  processus  déjà  grevé  de  retards  et  a  recommandé  que  la 
Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  prenne  des  mesures  pour 
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Déclaration  des  droits  des  victimes ,  L.M.  1998,  chap.  44,  C.P.L.M.  chap.  V55,  par.  3(a)  et  al.3(e)(i). 
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Herman,  Susan  et  Michelle  Waul,  Repairing  the  Harm:  A  New  Vision  for  Crime  Victim  Compensation  in 
America  [en  ligne],  Washington  DC,  National  Center  for  Victims  of  Crime,  2004,  p.  29.  Sur  Internet  :  < 
http://www.ncvc.org/ncvc/AGP.Net/Components/documentViewer/Download.aspxnz?DocumentID=38573 

>. 
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s'assurer  que  ces  questionnaires  soient  renvoyés  promptement69.  La  Commission 
envisage  un  projet  pilote  pour  accélérer  la  réception  de  renseignements  de  la  police  en 
permettant  de  partager  les  questionnaires  par  voie  électronique,  avec  la  possibilité  de  le 
mettre  en  place  dans  toute  la  province70.  La  réception  des  questionnaires  de  police, 
cependant,  est  toujours  source  de  retards. 

Le  Royaume-Uni  a  mis  au  point  un  Code  of  Practice  for  Victims  of  Crime  (code  de 
pratique  à  l'égard  des  victimes  d'actes  criminels)  qui  exige  que  la  police  réponde  à  de 
semblables  requêtes  dans  les  30  jours71.  Le  problème  n'a  pas  été  complètement  résolu, 
mais  il  y  a  eu  des  améliorations.  L'adoption  d'une  démarche  similaire  en  Ontario 
constituerait  un  moyen  important  pour  régler  les  retards  causés  par  l'attente  des 
renseignements  de  la  police. 


69  Rapport  de  l'ombudsman,  supra  note  1,  p.  37,  par.  134  et  p.  75  (Recommandation  10b). 

70  Mardi  2008  Joint  Quarterly  Report  (rapport  trimestriel  conjoint  de  mars  2008),  supra  note  38. 

71  Criminal  Justice  System  (système  de  justice  pénale  du  Royaume-Uni),  The  Code  of  Practice  for  Victims 
of  Crime  [en  ligne],  p.  9,  par.  5.28  et  5.29.  Sur  Internet  : 

<http://www.homeoffice.gov.uk/documents/victims-code-of-practice?view=Binary>.  Le  vérificateur 
général  du  Royaume-Uni,  dans  un  récent  rapport  sur  le  rendement  de  la  Criminal  Injuries  Compensation 
Authority  (commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels),  a  mentionné  les  retards  causés  par 
le  délai  de  dépôt  des  rapports  de  police,  mais  aussi  que  l'Authority  collaborait  avec  la  police  pour  diminuer 
ces  retards.  Voir  National  Audit  Office  (bureau  national  de  contrôle  du  Royaume-Uni),  Compensating 
Victims  of  Violent  Crime  [en  ligne],  Londres,  The  Stationary  Office,  décembre  2007,  p.  36.  Sur  Internet  : 
<http://www.nao.org.uk/publications/nao  reports/07-08/07081 00. pdf>. 
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Recommandation  6  :  Mesures  de  rendement 


L'ombudsman  a  examiné  en  détail  la  façon  dont  la  Commission  d'indemnisation  des 
victimes  d’actes  criminels  traite  les  demandes  et  a  recommandé  diverses  améliorations. 
Depuis,  la  Commission  a  adopté  de  nouvelles  pratiques  de  gestion  des  cas  afin  d'accélérer 
le  processus  de  demande  et  d'éliminer  les  demandes  actuellement  en  retard.  Ce  qui 
manque  encore,  cependant,  ce  sont  des  mesures  de  rendement  pour  évaluer  celui  de  la 
Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  ou  du  PIRV. 

L'établissement  de  mesures  de  rendement  pour  les  programmes  d'aide  financière  et  la 
réalisation  régulière  d'évaluations  à  l'aide  de  ces  mesures  constitueraient  des  outils 
importants  pour  cerner  les  problèmes  à  régler  avant  qu'ils  ne  s'aggravent  au  même  point 
que  ceux  de  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels.  Les 
principaux  objectifs  et  buts  de  la  Criminal  Injuries  Compensation  Authority  du  Royaume- 
Uni  sont  accompagnés  d'exemples  simples  et  détaillés.  Ils  comprennent  des  objectifs  en 
matière  de  traitement  des  demandes  dans  des  délais  appropriés,  de  traitement  empathique 
et  courtois  des  victimes,  de  communication  et  de  sensibilisation  efficaces,  de 
perfectionnement  et  de  formation  du  personnel  et  de  responsabilisation  à  l'égard  des 
fonds  publics  . 


Les  principaux  objectifs  de  2007-2008  peuvent  être  consultés  à  l'annexe  4  du  rapport  du  vérificateur 
général  du  Royaume-Uni,  Compensating  Victims  of  Violent  Crime ,  p.  53. 
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Recommandation  7  :  Rapport  annuel  sur  les  services  et  les  programmes  d'aide  aux 
victimes 

Bien  que  le  ministère,  par  l'entremise  du  SOSV,  fmance  ou  offre  de  nombreux  services  et 
programmes  d'aide  aux  victimes,  il  n'en  publie  aucune  liste  facilement  accessible.  Un 
rapport  régulier  ferait  honneur  à  un  éventail  impressionnant  de  services  et  de  programmes 
d'aide  aux  victimes  et  donnerait  au  ministère  un  crédit  bien  mérité  pour  les  avoir  lancés  et 
soutenus.  Le  gouvernement  de  l'Alberta,  par  exemple,  publie  annuellement  un  Victims 
Programs  Status  Report  (rapport  d'état  sur  les  programmes  d'aide  aux  victimes),  qui 
détaille  les  activités  des  divers  programmes  communautaires  pour  les  victimes  et 
comprend  un  résumé  de  la  répartition  entre  ces  programmes  des  fonds  provenant  du 
Victims  of  Crime  Fund  (fonds  pour  les  victimes  d'actes  criminels,  similaire  au  Fonds  de 
la  justice  pour  les  victimes)73.  La  Saskatchewan  publie  un  rapport  annuel  intitulé 
«  Saskatchewan  Justice  »,  qui  comprend  un  relevé  détaillé  des  activités  et  des  résultats 
ayant  rapport  aux  services  d'aide  aux  victimes74,  ainsi  que  les  états  financiers  annuels 
vérifiés  de  son  Victims’  Fund  (fonds  pour  les  victimes,  similaire  au  Fonds  de  la  justice 
pour  les  victimes)75. 


Un  rapport  annuel  sur  les  services  et  les  programmes  d'aide  aux  victimes  pourrait 
également  comprendre  la  publication  des  mesures  de  rendement  et  des  évaluations 


3  Alberta,  Solicitor  General  and  Public  Security,  Victims  Programs  Status  Report  2006/2007  [en  ligne]. 
Sur  Internet  : 

<http://www.solgps.alberta.ca/programs  and  services/victim  services/Publications/2007/2006- 

2007%20Victims%20Programs%20Status%20Report.pdf.  >. 

4  Voir,  par  exemple.  Gouvernement  de  la  Saskatchewan,  2006-2007  Animal  Report  Saskatchewan  Justice, 

[en  ligne].  Sur  Internet  :  <http://www.iustice.gov.sk.ca/JusticeARJulvlO.pdf>. 

75 

Voir,  par  exemple.  Provincial  Auditor  Saskatchewan,  Victims  '  Fund  Financial  Statements  for  the  Year 
ended  March  31,  2007,  [en  ligne].  Sur  Internet  :  <  http://www.iustice.gov.sk.ca/VictimsFundFS-06- 
07.pdf>. 
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périodiques  des  deux  programmes  d'aide  financière,  ce  qui  injecterait  une  dose  de 
responsabilisation  publique  dans  le  système  d'aide  financière  aux  victimes  de  crimes 
violents,  ce  qui  n'est  pas  à  négliger  étant  donné  les  constatations  de  l'ombudsman. 

Enfin,  un  tel  rapport  devrait  en  outre  donner  un  aperçu  des  revenus  et  des  dépenses  du 
Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes.  De  nombreuses  personnes  ont  exprimé  une  grande 
inquiétude  quant  à  l'état  de  ce  fonds.  De  nombreuses  personnes  croient  que  le  ministère 
aurait  permis  à  ce  fonds  de  reporter  un  important  excédent  d'un  exercice  à  l'autre.  Il  est 
difficile  de  vérifier  cette  supposition,  car  le  ministère  ne  donne  pas  facilement  accès  à 
l'expertise  comptable  des  dépenses  du  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes. 

Les  renseignements  donnés  par  le  SOSV  démontrent  que  le  Fonds  de  la  justice  pour  les 
victimes  a  reporté  un  excédent  de  plus  de  50  millions  de  dollars  à  chaque  exercice 
depuis  2001.  Bien  que  le  SOSV  ait  affirmé  que  ces  excédents  étaient  «entièrement 
engagés  »  chaque  année,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  dépenses  du  Fonds  pendant 
chaque  exercice  sont  inférieures  au  solde  de  début  d'exercice.  À  ce  sujet,  l'ombudsman  a 
conclu  ce  qui  suit  :  «  [Le  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes]  est  de  l’argent  qu’on  dit 
alloué  aux  droits  des  victimes,  mais  qui  en  fait  est  là,  avec  un  important  excédent,  comme 
un  poste  peu  utilisé  des  dépenses  du  gouvernement  »76. 

Je  suis  déconcerté  de  constater  que  le  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes  est 
apparemment  demeuré  si  longtemps  excédentaire  sans  qu'il  n'en  ait  été  fait  rapport  à 

6  Rapport  de  l'ombudsman,  supra  note  1,  p.  71,  par.  260. 
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ceux-là  mêmes  qu'il  est  censé  servir.  La  reddition  de  comptes  annuelle  et  publique  des 
sommes  du  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes  devrait  être  facilement  accessible. 

Recommandation  8  :  Examen  régulier  des  besoins  et  des  services 

Les  services  et  les  programmes  d'aide  aux  victimes  devraient  s'appuyer  sur  les  besoins 
des  victimes  d'actes  criminels  et  sur  ce  qu'ils  croient  le  mieux  adapté  pour  y  répondre. 
L'évolution  de  ces  concepts  doit  être  prise  en  considération.  Le  déferlement  malheureux 
de  pornographie  sur  Internet  est  un  exemple  de  l'importance  pour  le  gouvernement  de 
revoir  ces  questions  régulièrement  afin  de  s'assurer  que  les  services  et  les  programmes 
d'aide  aux  victimes  demeurent  appropriés.  Un  suivi  régulier  auprès  des  victimes  d'actes 
criminels  et  des  intervenants  qui  les  côtoient,  afin  de  connaître  les  besoins  des  victimes  et 
la  meilleure  façon  d'y  répondre,  offre  un  moyen  significatif  de  mesurer  toute  lacune  dans 
les  services  et  les  programmes  d’aide  aux  victimes,  ainsi  que  la  façon  de  combler  ces 
lacunes. 
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7. 


CONCLUSION 


Les  personnes  que  j'ai  rencontrées  convenaient  à  la  quasi  unanimité  que  l'Ontario  ne 
devrait  pas  abolir  sa  tradition  de  fournir  une  aide  financière  directe  aux  victimes  de 
crimes  violents  par  le  biais  d'un  processus  d'arbitrage  indépendant.  Cependant  l'aide  aux 
victimes  d'actes  criminels  au  Canada  et  ailleurs  a  évolué,  passant  d'une  aide  financière 
directe  à  un  soutien  par  le  biais  de  divers  programmes  et  services  autres  que  financiers,  et 
les  audiences  des  victimes  d'actes  criminels  ont  fait  place  à  des  mécanismes 
administratifs  limités  d'aide  financière  sans  audience  officielle.  Ces  changements  ne 
concordent  pas  avec  une  démarche  réellement  compatissante,  juste  et  réceptive  aux 
besoins  des  victimes  de  crimes  violents. 

Pour  examiner  les  possibilités  de  réforme  de  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes 
d'actes  criminels,  le  ministère  s'est  servi,  entre  autres,  du  nombre  de  victimes  desservies 
comme  critère  de  mesure.  La  réelle  valeur  de  l'aide  financière  aux  victimes  d'actes 
criminels,  cependant,  repose  non  pas  sur  le  nombre  de  victimes  qui  choisissent  d'en  faire 
la  demande,  mais  sur  ses  répercussions  déterminantes  et  positives  dans  les  vies  de 
chacune  des  victimes  dont  la  demande  est  acceptée.  Seuls,  les  services  et  les  programmes 
d'aide  aux  victimes  financés  par  le  gouvernement  pourraient  ne  pas  répondre 
adéquatement  aux  besoins  particuliers  de  chacune  des  victimes  d'actes  criminels.  Une 
aide  financière  peut  permettre  aux  victimes  de  crimes  violents  de  reprendre  leurs  vies  de 
la  façon  qu'ils  jugent  la  plus  appropriée  pour  eux. 
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L'aide  financière  accordée  aux  victimes  de  crimes  violents  demeure  un  volet  essentiel  et 


positif  des  services  et  des  programmes  ontariens  d'aide  aux  victimes,  et  elle  doit  se 
poursuivre.  De  plus,  comme  le  Rapport  de  l'ombudsman  le  dit  clairement,  le  ministère 
doit  fournir  un  financement  adéquat  et  constant  pour  assurer  le  succès  de  tout  programme 
d'aide  financière. 
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Annexe  A  :  Recommandations 


Recommandation  1  :  Aide  financière  continue  pour  les  victimes  de  crimes  violents 

Le  gouvernement  doit  continuer  d'accorder  une  aide  financière  aux  victimes  de  crimes 
violents.  Le  gouvernement  doit  prendre  le  Programme  d'intervention  rapide  auprès  des 
victimes  comme  modèle  pour  établir  par  voie  législative  un  programme  permanent  d'aide 
financière  rapide  aux  victimes  de  crimes  violents.  Le  gouvernement  doit  transformer  la 
Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  en  Commission  d'aide 
financière  aux  victimes  d'actes  criminels  («  la  Commission  »).  La  Commission  statuerait 
sur  les  demandes  d'aide  financière  déposées  par  les  victimes  de  crimes  violents  en  vertu 
d'un  cadre  législatif  semblable  à  celui  de  la  Loi  sur  l 'indemnisation  des  victimes  d 'actes 
criminels. 


Recommandation  2  :  Intervenant  en  faveur  des  victimes 

Le  gouvernement  doit  nommer  un  intervenant  en  faveur  des  victimes  relevant 
directement  de  l'Assemblée  législative. 


Recommandation  3  :  Aide  individuelle 

Le  gouvernement  doit  offrir  aux  victimes  de  crimes  violents  une  aide  individualisée  pour 
accéder,  dans  la  variété  de  services  et  de  programmes  d'aide  aux  victimes,  à  ceux  qui  leur 
sont  appropriés  et  pour  remplir  les  demandes  en  conséquence. 


Recommandation  4  :  Formulaire  de  demande  et  organisation  administrative  uniques 

Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  formulaire  de  demande  pour  les  deux  programmes  d'aide 
financière.  Un  seul  organisme,  par  exemple  une  Direction  de  l’aide  financière 
nouvellement  créée  au  sein  de  la  Division  des  services  aux  victimes  du  ministère  du 
Procureur  général,  doit  se  charger  de  l'administration  des  deux  programmes  d'aide 
financière. 


Recommandation  5  :  Police 

a)  Information  des  victimes  sur  les  services  et  les  programmes 

Le  ministère  du  Procureur  général  et  le  ministère  de  la  Sécurité  communautaire  et  des 
Services  correctionnels  doivent  mettre  au  point  et  en  œuvre  aussitôt  que  possible  un 
protocole  unique  pour  l'ensemble  de  la  province  exigeant  que  la  police  informe  en  temps 
opportun  les  victimes  des  services  et  des  programmes  appropriés  offerts  dans  la  région  (y 
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compris  les  programmes  d'aide  financière),  ce  qui  devrait  amener  à  l'adoption  d'une 
disposition  législative  à  cet  effet. 

b)  Partage  d'information  en  temps  opportun 

Le  ministère  du  Procureur  général  et  le  ministère  de  la  Sécurité  communautaire  et  des 
Services  correctionnels  doivent  mettre  au  point  et  en  œuvre  aussitôt  que  possible  un 
protocole  unique  pour  l'ensemble  de  la  province  exigeant  que  la  police  diffuse  en  temps 
opportun  les  renseignements  relatifs  aux  deux  programmes  d'aide  financière,  ce  qui 
devrait  amener  à  l'adoption  d'une  disposition  législative  à  cet  effet. 


Recommandation  6  :  Mesures  de  rendement 

Le  ministère  du  Procureur  général  doit  évaluer  les  deux  programmes  d'aide  financière  en 
se  servant  de  mesures  de  rendement  qu'il  doit  définir  à  cette  fin.  Les  mesures  de 
rendement  de  la  Commission  doivent  être  établies  conjointement  avec  son  président. 


Recommandation  7  :  Rapport  annuel  sur  les  services  et  les  programmes  d'aide  aux 
victimes 

Le  ministère  du  Procureur  général  doit  publier  un  rapport  annuel  facilement  accessible  au 
public  qui  : 

•  rend  compte  des  services  et  des  programmes  d'aide  aux  victimes  financés  ou  offerts 
par  le  ministère; 

•  révèle  les  mesures  de  rendement  et  les  évaluations  des  programmes  d'aide  financière 
du  ministère; 

•  donne  un  sommaire  des  revenus  et  des  dépenses  du  Fonds  de  la  justice  pour  les 
victimes. 


Recommandation  8  :  Examen  des  besoins  des  victimes  et  des  services  à  leur  intention 

Le  ministère  du  Procureur  général,  conjointement  avec  l'intervenant  en  faveur  des 
victimes,  doit  mener,  à  des  intervalles  de  quatre  ans  tout  au  plus,  un  examen  des  besoins 
des  victimes  d'actes  criminels,  de  la  meilleure  façon  de  répondre  à  ces  besoins,  ainsi  que 
de  la  disponibilité  et  de  l'utilisation  des  services  d'aide  aux  victimes. 
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Annexe  B  :  Mandat 


La  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  est  un  organisme 
indépendant  relevant  du  ministère  du  Procureur  général.  Elle  est  constituée 
conformément  à  la  Loi  sur  l’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels.  Son  rôle 
consiste  à  accorder  une  indemnisation  financière  aux  victimes  de  crimes  violents  commis 
dans  la  province  de  l'Ontario. 

L'honorable  R.  Roy  McMurtry  procédera  à  un  examen  du  système  ontarien 
d'indemnisation  directe  des  victimes  de  crimes  violents.  M.  McMurtry  examinera  le  rôle 
de  l'indemnisation  directe  dans  l'éventail  des  services  aux  victimes  offerts  par  le  ministère 
du  Procureur  général  et  par  ses  bureaux,  organismes,  conseils  et  commissions,  et  fera  des 
recommandations  à  leur  sujet.  Ce  qui  inclut  : 

a)  examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  qu'une  indemnité 
pécuniaire  directe  pour  servir  les  victimes,  y  compris  recommander  les  priorités  de 
services  pour  les  divers  types  de  victimes; 

b)  examiner  les  circonstances,  s'il  en  est,  où  une  prestation  monétaire  est  appropriée; 

c)  si  certaines  formes  d'indemnisation  sont  jugées  appropriées,  formuler  un  avis  sur  le 
mécanisme  de  prestation  appropriée. 

Avec  l'aide  de  représentants  du  gouvernement,  M.  McMurtry  consultera  les  intéressés 
pour  connaître  leurs  opinions.  Il  tiendra  aussi  compte  du  contexte  historique  de 
l'indemnisation  des  victimes  en  Ontario  et  de  toutes  les  initiatives  et  réformes  d'autres 
juridictions  pouvant  s'avérer  utiles.  Ses  recommandations  ne  devraient  pas  viser  les 
besoins  de  financement  précis  d'un  programme  en  particulier.  M.  McMurtry  fournira  ses 
meilleurs  conseils  et  recommandations,  tout  en  tenant  compte  des  observations  du  public 
et  de  ses  propres  recherches. 


Les  conseils  et  recommandations  de  M.  McMurtry  s'inspireront  des  principes  suivants, 
conformes  à  la  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d'actes  criminels  : 

•  Les  victimes  de  crimes  doivent  être  traitées  avec  courtoisie,  avec  compassion  et  dans 
le  respect  de  leur  dignité  et  de  leur  vie  privée. 

•  L'aide  accordée  à  une  victime  de  crime  doit  répondre  à  ses  besoins  uniques  et 
améliorer  sa  sécurité  et  son  confort. 

•  Toute  indemnisation  accordée  aux  victimes  doit  l'être  d'une  manière  juste,  efficace, 
transparente  et  prévisible. 

Le  Procureur  général  peut  à  l'occasion  demander  à  M.  McMurtry  de  fournir  une  mise  à 
jour  des  progrès  de  l'examen. 

M.  McMurtry  présentera  au  Procureur  général  un  rapport  final  où  seront  résumés  les 
opinions  exprimées  ainsi  que  ses  propres  recommandations  et  conseils.  Ce  rapport  sera 
présenté  sous  une  forme  appropriée  pour  la  diffusion  au  public,  conformément  à  la  Loi 
sur  1  ’ accès  à  l 'information  et  la  protection  de  la  vie  privée. 
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Annexe  C  :  Document  de  consultation 


Le  présent  document  de  consultation  vise  à  alimenter  la  réflexion  sur  la  façon 
d'améliorer  le  système  ontarien  d'indemnisation  des  victimes  de  crimes  violents  afin  de 
mieux  répondre  aux  besoins  des  victimes.  Il  faut  aborder  la  question  de  savoir  dans 
quelles  circonstances  il  est  approprié  de  verser  des  dommages  et  intérêts  et,  le  cas 
échéant,  la  meilleure  façon  de  verser  ces  sommes  pour  répondre  aux  besoins  des 
victimes.  On  examinera  notamment  la  question  de  savoir  si  une  solution  autre  que  la 
prestation  financière  directe  pourrait  mieux  répondre  aux  besoins  des  victimes  et,  si  c  'est 
le  cas,  on  s'efforcera  de  discerner  les  priorités  des  services  aux  victimes.  Le  présent 
document  présente  une  brève  histoire  du  système  actuel  d'indemnisation,  un  résumé  de 
certains  des  objectifs  du  système  d'indemnisation  des  victimes,  et  un  tour  d'horizon  des 
autres  services  d’aide  aux  victimes  actuellement  offerts  en  Ontario.  On  abordera  et 
examinera  également  quatre  options  possibles  pour  sensibiliser  davantage  le  système 
actuel  d'indemnisation  aux  besoins  des  victimes.  Les  questions  de  la  consultation  se 
trouvent  à  la  fin  du  document. 

Introduction 

L’Ontario  a  été  l'une  des  premières  provinces  au  Canada  à  établir  un  système  de 
paiement  de  compensations  financières  aux  victimes  de  crimes  violents.  La  Loi  sur 
l 'indemnisation  des  victimes  d 'actes  criminels  a  été  adoptée  en  1971  et  prévoyait  le 
paiement  de  compensations  financières  aux  victimes  de  crimes  violents.  Ce  système 
d’indemnisation  des  victimes,  qui  est  toujours  en  place  aujourd’hui,  est  fondé  sur  un 
processus  d'arbitrage  par  lequel  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d’actes 
criminels  doit  examiner  toutes  les  demandes  une  par  une.  Ce  fut  le  seul  programme 
d’aide  aux  victimes  financé  par  l’État  offert  en  Ontario  jusqu’en  1980,  quand  la  province 
a  commencé  à  financer  des  centres  d’aide  aux  victimes  d’agression  sexuelle.  À  l'heure 
actuelle,  l’Ontario  dispense  aux  victimes  plusieurs  services  conçus  pour  répondre  à  leurs 
divers  besoins.  Soit  que  le  gouvernement  fournisse  directement  ces  services,  soit  qu’il 
finance  des  organismes  communautaires  qui  les  dispensent  aux  victimes  à  l’échelle 
locale. 

De  nos  jours,  la  plupart  des  provinces  ont  un  certain  système  d’indemnisation  pour  les 
victimes  de  crimes.  Celui  de  l’Ontario  est  l’un  des  plus  généreux,  et  ses  indemnités  sont 
parmi  les  plus  importantes  qui  sont  offertes. 

L’ombudsman  de  l'Ontario  a  récemment  critiqué  la  façon  dont  fonctionne  le  système 
d'indemnisation  de  la  province,  et  sa  distribution  de  prestations  financières  aux  victimes 
de  crimes.  Même  avec  un  budget  annuel  de  20  millions  de  dollars  au  soutien  de  ses 
opérations,  il  est  évident  que  le  système  d’indemnisation  des  victimes  ne  fonctionne  plus 
efficacement. 

1.  En  réaction  au  rapport  de  l'ombudsman,  le  gouvernement  a  augmenté  le 
financement  du  programme  d’aide  et  de  l’indemnisation  des  victimes,  comme 
suit  : 

2.  La  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  a  reçu  un 
financement  additionnel  ponctuel  pour  l’indemnisation  directe  des  victimes, 
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ainsi  que  pour  recruter  des  arbitres  et  du  personnel  supplémentaires  afin 
d’accélérer  le  processus  d’indemnisation. 

Le  ministère  du  Procureur  général  a  créé  le  Programme  d’intervention  rapide  auprès  des 
victimes  (PIRV),  un  programme  pilote  qui  procure  aux  victimes  admissibles  une  aide 
financière  immédiate  pour  les  frais  funéraires,  les  services  de  counseling  et  les  dépenses 
urgentes. 

Le  gouvernement  de  l’Ontario  a  aussi  nommé  l'honorable  R.  Roy  McMurtry  pour 
procéder  à  un  examen  indépendant  du  système  actuel  d’indemnisation  directe  aux 
victimes  de  crimes  violents.  Le  mandat  de  M.  McMurtry  est  d’examiner  le  rôle  de 
l'indemnisation  directe  dans  l’éventail  des  services  aux  victimes  offerts  par  le  ministère 
du  Procureur  général  et  par  ses  bureaux,  organismes,  conseils  et  commissions,  et  de  faire 
des  recommandations  à  leur  sujet.  Ce  qui  inclut  : 

a.  examiner  la  question  de  savoir  s’il  n’existe  pas  de  meilleur  moyen  qu’une  aide 
financière  directe  pour  répondre  aux  besoins  des  victimes  et  recommander  les 
services  prioritaires  pour  les  divers  types  de  victimes; 

b.  examiner  les  circonstances,  s’il  en  est,  où  il  convient  d’accorder  une 
indemnisation  financière; 

c.  si  une  certaine  forme  d’indemnisation  est  jugée  appropriée,  recommander  le 
mécanisme  de  prestation  le  mieux  adapté. 

Le  mandat  de  l’Examen  McMurtry  du  système  d’indemnisation  des  victimes  («  l'Examen 
McMurtry  »)  est  joint  à  la  fin  du  présent  document. 

Objectif  de  l'indemnisation  des  victimes 

La  documentation  sur  les  services  aux  victimes  comporte  un  certain  nombre  de  motifs  qui 
ont  été  avancés  pour  appuyer  la  proposition  voulant  que  les  préjudices  des  victimes  de 
crimes  doivent  être  indemnisés  par  les  pouvoirs  publics.  On  a  aussi  reconnu,  à  l’échelle 
internationale,  qu’il  est  souhaitable  d’indemniser  les  victimes  de  crimes  violents,  surtout 
dans  les  cas  où  il  n’y  a  aucune  autre  source  de  dédommagement  (voir  la  Déclaration  des 
principes  fondamentaux  de  justice  relatifs  aux  victimes  de  la  criminalité  et  aux  victimes 
d’abus  de  pouvoir  des  Nations  Unies  :  résolution  40/34  de  l’Assemblée  générale,  1 985). 

On  peut  résumer  dans  les  termes  généraux  suivants  les  divers  motifs  sous-jacents  au 
financement  par  l’Etat  de  l'indemnisation  des  victimes  : 

1.  L’indemnisation  des  victimes  traduit  la  compassion  de  la  société  pour  les 
victimes  innocentes  et  un  désir  collectif  d'aider  ceux  qui  ont  subi  un  préjudice  à 
la  suite  d'un  crime  violent. 

2.  L’Etat  finance  un  certain  nombre  de  programmes  qui  sont  conçus  pour  favoriser 
le  bien-être  de  ses  citoyens  et  l'indemnisation  des  victimes  de  crimes  constitue 
un  prolongement  raisonnable  de  ces  types  de  programmes  financés  par  l’État. 

3.  De  façon  similaire,  l’État  offre  plusieurs  programmes  équivalant  à  une 
assurance  qui  visent  à  répartir  certains  risques  inévitables  en  société,  tels  que  la 
maladie,  les  blessures  et  le  chômage.  Mentionnons,  par  exemple,  l’assurance 
maladie,  l’assurance  emploi  et  l’assurance  contre  les  accidents  de  travail. 
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Encore  une  fois,  l’indemnisation  des  victimes  de  crimes  est  perçue  comme  le 
prolongement  raisonnable  de  ces  types  de  programmes. 

Les  services  aux  victimes  actuellement  offerts  en  Ontario 

À  l’exception  du  système  d’indemnisation,  les  programmes  d'aide  aux  victimes  de  crimes 

financés  par  l’État  comprennent  actuellement  (voir  annexe  pour  les  dates  des  principaux 

développements  des  services  aux  victimes)  : 

1.  Le  Service  d’orientation  et  d’aide  immédiate  aux  victimes,  un  programme  d’aide 
communautaire,  offre  une  aide  immédiate  sur  place  aux  victimes,  24  heures  par  jour 
et  sept  jours  par  semaine.  Le  programme  offre  notamment  des  services  de  soutien 
psychologique,  l’accompagnement  des  victimes  vers  des  refuges  ou  des  hôpitaux,  la 
remise  en  ordre  de  la  scène  du  crime  et  un  service  d’orientation  vers  les  services 
communautaires  pour  une  aide  à  long  terme. 

2.  Les  Centres  communautaires  d’accueil  aux  victimes  d’agressions  sexuelles  et  les 
Centres  de  traitement  d’agressions  sexuelles  et  de  violence  conjugale  en  milieu 
hospitalier  sont  actuellement  en  fonction  dans  30  communautés  de  la  province.  Ces 
centres  offrent  divers  services  de  soutien  aux  victimes  d’agression  sexuelle  et  de 
violence  familiale,  y  compris  l’intervention  en  cas  de  crise,  la  dispense  de  conseils 
aux  groupes  et  personnes  en  cas  de  traumatisme,  l’éducation  du  public  et  la 
promotion  des  droits. 

3.  Le  Programme  d’aide  aux  victimes  et  aux  témoins  (PAVT),  créé  il  y  a  20  ans,  est 
venu  au  secours  de  66  000  Ontariens  l’année  dernière.  Le  programme  fournit  de 
l’information,  de  l’aide,  des  références  et  un  soutien  aux  victimes  et  aux  témoins  de 
crimes  impliqués  dans  le  processus  de  justice  pénale  dans  chacun  des  54  districts 
judiciaires  de  la  province. 

4.  Les  Centres  pour  les  enfants  victimes  ou  témoins,  déjà  en  place  dans  quatre 
communautés  de  l’Ontario,  offrent  chaque  année  une  aide  en  matière  de  procédures 
judiciaires  à  des  milliers  d’enfants  qui  sont  victimes  ou  témoins  de  crimes  violents,  et 
l’on  prévoit  ouvrir  quatre  nouveaux  centres  dès  l’an  prochain.  Les  centres  préparent 
les  enfants  à  témoigner  devant  le  tribunal,  les  aident  à  surmonter  la  peur  et  les 
inquiétudes,  les  familiarisent  avec  les  procédures  judiciaires,  fixent  des  rencontres 
entre  les  enfants  et  les  procureurs  de  la  Couronne  et  y  participent,  aident  à  rédiger  les 
déclarations  de  la  victime  et  accompagnent  les  enfants  témoins  au  tribunal. 

5.  Le  Programme  de  tribunaux  pour  l’instruction  des  causes  de  violence  conjugale 

facilite  la  poursuite  des  affaires  de  voies  de  fait  contre  un  parent  et  l’intervention 
précoce  dans  les  situations  de  violence  familiale,  offre  un  meilleur  soutien  aux 
victimes  et  accroît  la  responsabilité  du  contrevenant.  Des  équipes  de  personnel 
spécialisé,  dont  la  police,  les  procureurs  de  la  Couronne,  le  personnel  du  Programme 
d'aide  aux  victimes  et  aux  témoins,  les  services  de  probation,  le  personnel  du 
Programme  d’intervention  auprès  des  partenaires  violents  et  les  organismes 
communautaires  travaillent  de  concert  pour  s'assurer  que  la  priorité  soit  accordée  à  la 
sécurité  et  aux  besoins  des  victimes  de  violence  familiale,  et  à  ceux  de  leurs  enfants. 
(Les  Programmes  d’intervention  auprès  des  partenaires  violents  sont  des  programmes 
de  conseil  particuliers  et  éducatifs,  dont  l’objectif  est  de  tenir  responsables  de  leur 
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comportement  les  personnes  qui  ont  agressé  leurs  partenaires,  et  d'améliorer  la 
sécurité  des  victimes.) 

6.  À  10  endroits  en  Ontario,  le  Projet  pilote  de  mise  en  iiberté  sous  caution  permet  à 
des  équipes  spécialement  formées  de  procureurs  de  la  Couronne,  du  personnel  des 
services  aux  victimes  et  de  policiers,  de  procéder  à  des  entrevues  approfondies  avec 
des  victimes  de  violence  familiale.  Ces  entrevues  sont  réalisées  à  l’étape  de  la  mise  en 
liberté  sous  caution  de  la  procédure  pénale,  une  période  où  les  victimes  courent  un 
risque  élevé.  Le  projet  aide  à  discerner  les  situations  à  haut  risque,  et  il  permet  aux 
procureurs  de  la  Couronne  de  faire  de  meilleures  recommandations  lors  des  enquêtes 
sur  cautionnement,  en  vue  de  mettre  fin  au  cycle  de  la  violence. 

7.  La  Ligne  d’aide  aux  victimes  est  une  ligne  d’information  à  l’échelle  provinciale  qui 
offre  des  services  en  anglais  et  en  français.  Ce  programme  offre  des  services 
d’orientation  vers  les  organismes  communautaires,  des  renseignements  sur  le  système 
de  justice  criminelle  et  un  accès  aux  renseignements  sur  le  statut  et  la  date  prévue  de 
mise  en  liberté  de  contrevenants  détenus  en  établissements  provinciaux. 

8.  La  Barbra  Schlifer  Commémorative  Clinic  est  un  organisme  de  services 
polyvalents  pour  les  femmes  victimes  de  violence.  À  cette  clinique,  le  ministère  du 
Procureur  général  finance  un  service  juridique  spécialisé  destiné  aux  femmes  victimes 
d’agressions. 

9.  Le  programme  Support  Link  assure  aux  victimes  de  violence  familiale,  d’agressions 
sexuelles  et  de  harcèlement  criminel,  à  20  différents  endroits  de  l’Ontario,  une 
planification  intégrale  de  leur  sûreté  personnelle  et  un  téléphone  cellulaire  programmé 
pour  composer  le  9 1 1. 

10.  Le  gouvernement  a  récemment  annoncé  la  création  du  Programme  d’intervention 
rapide  auprès  des  victimes  (PIRV),  instaurant  trois  nouveaux  programmes  pilotes 
de  services  aux  victimes.  Le  fonds  de  dépenses  d’urgence  couvrira  divers  besoins  des 
victimes  immédiatement  après  le  crime.  Le  programme  paiera  jusqu’à  1  000  $  pour 
les  frais  encourus  pour  la  remise  en  ordre  de  la  scène  du  crime,  les  coûts  urgents  pour 
les  soins  des  personnes  à  charge,  les  réparations  au  foyer  urgentes  et  nécessaires  pour 
rendre  les  lieux  sûrs  pour  la  sécurité  immédiate  des  victimes,  et  les  coûts  de  transport 
d'un  membre  de  la  famille  qui  identifie  la  victime  d’un  homicide  ou  vient  en  aide  à 
une  victime  qui  a  subi  une  blessure  grave.  Le  programme  de  certificats  de 
consultation  aidera  les  victimes  en  leur  offrant  de  payer  jusqu’à  10  séances  ou  1  000  $ 
pour  les  honoraires  d’un  conseiller  privé  pour  une  intervention  précoce  d'aide 
psychologique  à  court  terme.  Le  gouvernement  paiera  aussi  les  frais  funéraires  aux 
familles  de  victimes  d’homicides.  En  vertu  de  ce  programme,  une  somme  de  5  000  $ 
sera  offerte  pour  les  frais  d'enterrement  ou  de  crémation. 

11.  Dans  tout  l’Ontario,  le  ministère  du  Procureur  général  offre  des  subventions  aux 
communautés  pour  des  projets  à  durée  limitée  de  services  aux  victimes.  Il  est 
nécessaire  que  ces  projets  favorisent  directement  les  victimes  et  comblent  des  lacunes 
existantes  dans  le  soutien  et  les  services  aux  victimes.  Cette  année,  la  province 
finance  107  projets  communautaires  dans  tout  l'Ontario. 
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■ 


Discussion 


Un  vaste  éventail  de  services  publics  sont  offerts  aujourd’hui  pour  répondre  aux 
différents  besoins  individuels  des  victimes  de  crimes.  Malgré  l’ajout  de  nombreux 
programmes  nouveaux  et  novateurs  en  Ontario  pour  aider  les  victimes  de  crimes,  le 
système  d’indemnisation  n'a  pas  été  modifié  de  façon  notable  depuis  sa  création  il  y  a 
presque  40  ans. 

L’honorable  R.  Roy  McMurtry  procède  à  un  examen  indépendant  du  rôle  de 
l’indemnisation  directe  des  victimes  dans  l’ensemble  des  services  que  la  province  leur 
offre,  dans  le  but  d’améliorer  le  système  ontarien  d’indemnisation  afin  de  mieux  répondre 
aux  besoins  des  victimes.  Il  faut  aborder  la  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances 
il  est  approprié  de  verser  des  dommages  et  intérêts  et,  le  cas  échéant,  la  meilleure  façon 
de  verser  ces  sommes  pour  répondre  aux  besoins  des  victimes.  Dans  les  cas  où  une 
prestation  financière  ne  serait  plus  appropriée,  il  faut  examiner  la  question  de  savoir  si 
une  solution  autre  que  l’indemnisation  monétaire  directe  pourrait  mieux  répondre  aux 
besoins  des  victimes  et,  si  c’est  le  cas,  discerner  les  priorités  des  services  aux  victimes. 

Quatre  modifications  possibles  au  système  actuel  d’indemnisation  sont  abordées  ci- 
dessous.  Ces  quatre  propositions  visent  à  réaliser  les  objectifs  de  répondre  rapidement 
aux  besoins  des  victimes,  tout  en  visant  surtout  celles  qui  ont  le  plus  besoin  d’aide,  et  en 
utilisant  des  ressources  publiques  limitées  offertes  aux  victimes  de  façon  transparente  et 
profitable.  Ces  propositions  illustrent  des  approches  possibles  pour  améliorer  le  système, 
et  n’excluent  pas  l’examen  d’autres  options  permettant  d’offrir  un  dédommagement  aux 
victimes  qui  pourront  être  soulevées  au  cours  de  l’examen  McMurtry.  Aussi,  bien  que  des 
systèmes  d’indemnisation  existants  hors  de  l’Ontario  présentent  certains  éléments  d'une 
ou  de  plusieurs  de  ces  propositions,  aucun  modèle  d’indemnisation  ne  fait  l’objet  d’une 
préférence. 

Les  deux  premières  propositions  supposent  le  remplacement  du  processus  d’arbitrage 
actuel  par  un  tout  nouveau  processus  administratif.  Dans  un  système  d’arbitrage,  un  ou 
plusieurs  décideurs  déterminent  s’il  faut  accorder  une  indemnisation,  en  fonction  de 
preuves  orales  et  écrites  présentées  lors  d’une  audience.  Dans  un  système  administratif,  le 
gouvernement  paie  une  indemnisation  aux  victimes  en  fonction  de  montants  prévus  dans 
un  barème  ou  une  formule  fixe.  Un  système  administratif  ne  comporte  aucune  audience 
formelle,  bien  que  les  demandeurs  doivent  présenter  des  documents  écrits  à  l’appui  de 
leur  demande  d’indemnisation. 

Les  deux  premières  propositions  diffèrent  l’une  de  l’autre  principalement  en  fonction  du 
type  d'avantage  que  le  plan  administratif  fournirait  aux  victimes  (c’est-à-dire  des 
prestations  en  fonction  de  la  blessure  ou  des  prestations  en  fonction  des  dépenses).  La 
troisième  proposition  ne  comprend  aucune  modification  au  processus  d’arbitrage  actuel. 
Cette  proposition  conserverait  le  processus  d’arbitrage  pour  les  causes  où  le  besoin  d'un 
traitement  individualisé  est  le  plus  élevé.  La  quatrième  proposition  constitue  un  système 
hybride  dans  lequel  certaines  formes  d’indemnisation  sont  accordées  par  un  processus 
administratif,  tandis  que  les  autres  sont  accordées  à  la  suite  d’un  processus  d’arbitrage  par 
audition. 
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1.  Remplacer  le  système  actuel  d'indemnisation  par  un  modèle  administratif  d’indemnités 

des  préjudices 

Le  Royaume-Uni,  l’Australie  et  l’Alberta  utilisent  tous  des  systèmes  d’indemnisation  qui 
accordent  des  dédommagements  au  moyen  d'un  modèle  administratif  plutôt  que  par  une 
forme  d’arbitrage.  Dans  ces  administrations,  les  demandeurs  sont  invités  à  fournir  des 
renseignements  documentés  comme  des  rapports  de  police  ou  médicaux  à  l'appui  de  leur 
réclamation.  Ensuite,  un  organisme  gouvernemental  détermine  le  montant  d’une 
indemnité  en  examinant  les  renseignements  fournis  avec  la  demande,  ainsi  qu’une  grille 
d’indemnités  qui  établit  des  montants  prédéterminés  en  fonction  du  préjudice  subi  et  de 
certains  autres  facteurs.  Pour  établir  l’indemnité,  on  peut  tenir  compte  du  type 
d’infraction  et  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  survenue  pour  s’assurer  de 
dédommager  les  blessures  tant  psychologiques  que  physiques.  L’utilisation  d’un  système 
administratif  semble  permettre  aux  victimes  d’obtenir  leurs  indemnités  plus  rapidement 
qu’avec  les  modèles  d’arbitrage.  Ce  système  semble  aussi  plus  simple  et  plus  accessible 
pour  les  victimes. 

Cette  option  soulève  un  certain  nombre  de  considérations  : 

1.  l’utilisation  d’une  grille  d’indemnités  pourrait  donner  lieu  à  un  processus  plus 
transparent,  plus  efficace  et  plus  prévisible; 

2.  une  grille  d'indemnités  peut  être  perçue  comme  arbitraire  ou  insensible,  à  moins 
qu'un  lien  valable  puisse  être  établi  entre  les  indemnités  et  la  nature  du  crime; 

3.  on  pourrait  percevoir  comme  impersonnelle  la  stricte  adhésion  à  une  grille 
d’indemnités  qui  laisserait  peu  de  latitude  à  un  certain  rajustement  des  dommages  et 
intérêts,  permettant  de  les  adapter  aux  circonstances  uniques;  par  contre,  le  fait 
d’accorder  la  moindre  marge  d’appréciation  réduirait  l’efficacité,  la  prévisibilité  et  la 
cohérence  des  indemnités; 

4.  les  plus  importants  gains  d’efficacité  réalisés  par  l’élimination  des  audiences  le 
seraient  aux  frais  des  victimes  qui  veulent  raconter  leur  histoire  et  ne  pourraient  plus 
le  faire; 

5.  une  grille  préétablie  pourrait  ne  pas  couvrir  les  dépenses  réelles  encourues  par  la 
victime  d'un  crime,  ni  reconnaître  adéquatement  ses  douleurs  et  souffrances. 

2.  Remplacer  le  système  actuel  d’indemnisation  par  un  modèle  administratif  de 

remboursement  des  dépenses 

A  l’instar  des  juridictions  susmentionnées  qui  ont  recours  à  un  système  administratif  pour 
indemniser  les  victimes,  les  juridictions  américaines  utilisent  désormais  largement  un 
processus  administratif  pour  lequel  aucune  audience  n’est  nécessaire.  Les  indemnités  sont 
versées  principalement  en  fonction  des  dépenses  et  des  pertes  subies  par  la  victime  à  la 
suite  d’un  crime.  En  général,  l’indemnité  n’est  pas  accordée  en  fonction  de  la  nature  des 
blessures  d’une  victime. 

Les  programmes  américains  d’indemnisation  couvrent  les  principales  dépenses  telles  que 
les  soins  médicaux  et  dentaires,  les  services  de  counseling,  les  salaires  perdus,  le  soutien 
perdu  aux  personnes  à  charge  et  les  frais  funéraires.  Chaque  Etat  établit  la  portée  de  la 
couverture,  ainsi  qu'un  plafond  aux  catégories  de  dépenses  et  à  l’indemnité  totale.  Plus 
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récemment,  certains  États  ont  commencé  à  ajouter  d’autres  catégories  de  dépenses,  telles 
que  la  remise  en  ordre  d’une  scène  de  crime,  les  coûts  de  déménagement,  les  services  de 
rétablissement  et  les  modifications  à  la  résidence  ou  au  véhicule. 

Tandis  que  de  nombreuses  victimes  de  blessures  corporelles  en  Ontario  seraient  en 
mesure  d’avoir  recours  au  système  de  santé  financé  par  l’État  (de  même  qu’à  leur 
assurance  santé  privée  dans  les  cas  où  elles  en  ont  une)  pour  couvrir  leurs  besoins 
médicaux,  le  fait  d’assurer  aux  victimes  une  indemnisation  des  dépenses  médicales  et  non 
médicales  qui  ne  sont  pas  assurées  permettrait  de  garantir  une  couverture  plus  complète 
des  dépenses  encourues  par  le  seul  fait  d’avoir  été  victime.  On  pourrait  créer  un  système 
d’indemnisation  par  lequel  les  victimes  seraient  remboursées  pour  certaines  dépenses 
après  avoir  présenté  les  rapports  de  police,  rapports  médicaux  et  autres  documents  à 
l’appui,  qui  prouvent  que  les  dépenses  sont  directement  liées  aux  blessures  subies  lors 
d'un  incident  de  violences  criminelles.  Les  dépenses  admissibles  pourraient  comprendre  : 

1.  les  soins  médicaux  et  dentaires  qui  ne  sont  pas  couverts  par  le  régime  d’assurance- 
maladie  de  l'Ontario; 

2.  les  médicaments  prescrits; 

3.  l’aide  aux  personnes  handicapées; 

4.  l’aide  familiale,  la  garde  d’enfants  et  les  soins  personnels; 

5.  les  modifications  à  la  résidence  ou  au  véhicule  et  les  dépenses  afférentes; 

6.  les  frais  de  déplacement  pour  recevoir  des  traitements; 

7.  les  frais  de  déménagement; 

8.  les  rapports  médicaux. 

Cette  option  soulève  un  certain  nombre  de  considérations  : 

1.  l’utilisation  d’un  modèle  de  remboursement  des  dépenses  pourrait  mener  à  un 
processus  plus  transparent,  plus  efficace  et  plus  prévisible; 

2.  le  remboursement  de  dépenses  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  du  crime  que  la 
victime  a  subi,  ni  de  ses  douleurs  et  souffrances;  cette  approche,  par  contre,  procure 
un  financement  pour  les  besoins  immédiats  et  urgents  des  victimes; 

3.  le  fait  de  prescrire  un  plafond  aux  dépenses  peut  engendrer  des  situations  où 
l’indemnité  versée  ne  représente  qu’une  petite  fraction  des  dépenses  encourues; 

4.  les  plus  importants  gains  d’efficacité  réalisés  par  l’élimination  des  audiences  le 
seraient  aux  frais  des  victimes  qui  veulent  raconter  leur  histoire  et  ne  pourraient  plus 
le  faire. 

3.  Conserver  le  système  actuel  d’indemnisation  seulement  pour  les  cas  de  dommages 

catastrophiques 

Les  victimes  qui  ont  subi  des  dommages  catastrophiques  sont  celles  qui  recevraient 
normalement  des  paiements  d'indemnités  périodiques  sous  le  régime  du  système  actuel, 
et  obtiendraient  l'indemnité  périodique  maximale  offerte,  ou  à  peu  près,  laquelle  s’élève 
actuellement  à  365  000  $.  On  pourrait  définir  les  dommages  catastrophiques  comme  ceux 
qui  causent  des  handicaps  physiques  ou  psychologiques  pennanents  et  débilitants  qui 
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marqueront  les  victimes  à  vie,  nuisent  à  la  capacité  d’une  personne  de  mener  une  vie 
normale  sur  une  période  prolongée,  et  pourraient  inclure  un  besoin  prouvé  de  soins 
constants.  Le  fait  de  permettre  à  ces  victimes  de  parler  des  changements  que  leur  vie  a 
subis  à  la  suite  du  préjudice  et  d’exprimer  leurs  besoins  précis  lors  d’un  processus 
d’arbitrage  permettrait  d’accorder  des  indemnités  élaborées  avec  plus  de  minutie  à  ceux 
qui  en  ont  sans  doute  le  plus  besoin. 

Le  système  actuel  accorde  chaque  année  de  15  à  30  indemnités  de  cette  nature  à  des 
victimes.  Cependant,  il  est  possible  que  ce  petit  groupe  de  victimes  soit  mal  servi,  même 
si  on  leur  octroie  l’indemnité  maximale  actuellement  disponible.  Il  est  fréquent  que  des 
victimes  qui  ont  subi  une  blessure  de  cette  gravité  ne  soient  plus  en  mesure  de  travailler 
et  aient  besoin  d’adapter  leur  résidence  et  de  payer  des  soins  à  domicile  à  temps  plein  qui 
sont  extrêmement  coûteux. 

Cette  option  soulève  un  certain  nombre  de  considérations  : 

1 .  si  les  audiences  étaient  limitées  aux  affaires  comportant  des  dommages 
catastrophiques,  la  réduction  du  nombre  de  causes  qu’il  serait  nécessaire  d’entendre 
permettrait  d’accorder  plus  rapidement  une  attention  accrue  aux  cas  admissibles,  et 
toutes  les  ressources  économisées  pourraient  être  utilisées  ailleurs  pour  fournir  des 
services  à  un  plus  grand  nombre  de  victimes; 

2.  il  pourrait  être  difficile  d’établir  un  seuil  pour  déterminer  les  cas  où  une  audience  peut 
avoir  lieu  (tout  comme  de  définir  ce  qui  constitue  un  «  dommage  catastrophique  »),  et 
cette  difficulté  peut  susciter  des  appels  ou  des  demandes  de  contrôle  judiciaire. 

4.  Remplacer  le  système  actuel  d’indemnisation  par  un  système  hybride  qui  comprenne 

des  processus  administratifs  et  d’arbitrage 

Cette  option  permettrait  aux  victimes  qui  ont  subi  des  dommages  particuliers  (des 
dommages  catastrophiques,  par  exemple)  de  tenter  d’obtenir  un  dédommagement  au 
moyen  d’un  processus  d’arbitrage  par  audition  qui  pourrait  accorder  une  indemnité  mieux 
adaptée  à  leurs  besoins.  Les  autres  victimes  de  crimes  pourraient  être  admissibles  à  une 
indemnité  plus  restreinte  (selon  la  nature  du  crime,  les  dommages  subis  ou  les  dépenses 
encourues)  accordée  par  un  processus  administratif. 

Questions  de  consultation  : 


Objectifs  de  l’indemnisation 

1 .  Quel  objectif  vise-t-on  en  payant  des  indemnités  aux  victimes? 

2.  Devrait-il  y  avoir  des  groupes  ou  des  personnes  qui  soient  exclues  de  tout  paiement 
d’indemnités  aux  victimes  (par  ex.,  des  personnes  dont  le  comportement  a  contribué 
de  façon  importante  à  leur  dommage  ou  leur  perte,  des  personnes  dont  les  dépenses 
ou  les  pertes  sont  indemnisables  par  d'autres  sources  telles  que  l’assurance 
invalidité)? 

3.  Y  a-t-il  d’autres  moyens  qu’une  indemnité  monétaire  directe  pour  bien  servir  les 
intérêts  des  victimes  de  crimes?  Et  si  c’est  le  cas,  en  ce  qui  touche  les  services  aux 
victimes,  quelles  priorités  le  gouvernement  devrait-il  envisager? 
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Établir  Pindemnité 


4.  L’indemnité  aux  victimes  devrait-elle  être  fondée  sur  la  nature  des  dommages,  les 
dépenses  encourues,  ou  une  combinaison  des  deux?  Si  elle  est  fondée  sur  les 
dommages,  quels  critères  faudrait-il  examiner  dans  l’élaboration  d'une  grille  des 
indemnités  (p.  ex.,  perte  de  revenus,  douleurs  et  souffrances)?  Si  elle  est  fondée  sur 
les  dépenses,  quelles  devraient  être  les  dépenses  recouvrables? 

5.  L'indemnité  devrait-elle  être  calculée  selon  d’autres  facteurs?  Si  c’est  le  cas,  quels 
sont-ils? 

Modèle  de  prestation  des  indemnités 

6.  Pour  accorder  une  indemnité,  quel  modèle  de  prestations  serait  le  plus  attentif  aux 
besoins  des  victimes  :  un  modèle  administratif,  un  modèle  d’arbitrage  en  audience  ou 
un  modèle  hybride  administratif  et  d’arbitrage  en  audience? 

Considérations 

1 .  Quelles  sont  les  priorités  des  victimes  dont  le  gouvernement  devrait  tenir  compte 
pour  créer  un  nouveau  système  d’indemnisation? 

2.  Dans  quelles  situations  un  système  d’arbitrage  en  audience  serait-il  préférable  (le 
cas  échéant)?  Y  a-t-il  un  modèle  préférable  pour  certains  types  de  cause,  p.  ex., 
des  audiences  d’arbitrage  pour  les  victimes  qui  ont  des  dommages 
catastrophiques;  un  système  administratif  pour  indemniser  les  dépenses? 

3.  Y  a-t-il  des  modèles  de  prestations  des  indemnités,  autres  que  les  options 
mentionnées  au  présent  document,  qui  répondraient  mieux  aux  besoins  des 
victimes? 

Dommages  catastrophiques 

7.  Comment  définir  un  dommage  catastrophique? 

8.  Quel  modèle  de  prestation  devrait-on  utiliser  pour  juger  les  demandes 
d’indemnisation  présentées  par  les  victimes  de  dommages  catastrophiques? 

Autre 


9.  Y  a-t-il  autre  chose  au  sujet  de  l’indemnisation  des  victimes  dont  l’examen  McMurtry 
devrait  tenir  compte? 
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ANNEXE  :  Principaux  développements  des  Services  aux  victimes  en  Ontario 

•  1971  -  Création  de  la  Commission  d’indemnisation  des  victimes  d’actes  criminels 

•  1980  -  La  province  commence  à  financer  les  Centres  d’aide  immédiate  aux  victimes 
d’agression  sexuelle  ou  de  viol 

•  1987  -  Création  des  Services  d’orientation  et  d’aide  immédiate  aux  victimes 

•  1987  -  Création  du  Programme  d’aide  aux  victimes  et  aux  témoins  (PAVT) 

•  1993  -  Promulgation  de  la  Déclaration  de  la  victime 

•  1 994  -  Création  du  Fonds  de  la  justice  pour  les  victimes 

•  1996  -  Adoption  de  la  Charte  de  1995  des  droits  des  victimes  d’actes  criminels 

•  1996  -  Mise  en  place  de  la  Ligne  d’aide  aux  victimes  et  du  Système  de  notification 

des  victimes 

•  1 997  -  Constitution  du  premier  tribunal  pour  l’instruction  des  causes  de  violence 
conjugale 

•  1998  -  Création  de  l’Office  des  affaires  des  victimes  d’actes  criminels 

•  1 998  -  Création  de  Support  Link 

•  1999  -  Mise  en  place  du  Programme  d’intervention  auprès  des  partenaires  violents 
(IPV) 

•  200 1  -  Création  de  la  Division  des  services  aux  victimes,  ministère  du  Procureur 
général  (maintenant  le  Secrétariat  ontarien  des  services  aux  victimes) 

•  2002  -  Création  du  programme  de  subventions  pour  les  projets  communautaires 

•  2004  -  Lancement  du  Plan  d'action  contre  la  violence  familiale  de  quatre  ans  qui  met 
l'accent  sur  la  prévention  et  un  soutien  communautaire  accru  envers  les  femmes 
agressées  et  leurs  enfants 

•  2006  -  Mise  en  œuvre  de  la  Stratégie  provinciale  de  protection  des  enfants  contre 
l'exploitation  et  les  agressions  sexuelles  sur  l'Internet  (pilote) 

•  2006  -  Achèvement  de  l'extension  du  PAVT  dans  chacun  des  54  districts  judiciaires 

•  2006  -  Le  Programme  de  tribunaux  pour  l'instruction  des  causes  de  violence 
conjugale  est  établi  dans  chacun  des  54  districts  judiciaires 

•  2007  -  Lancement  du  Programme  d’intervention  rapide  auprès  des  victimes  (pilote) 
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Annexe  D  :  Rencontres 


Aboriginal  Legal  Services  of  Toronto 
Kim  Murray,  directrice  générale 

Barbra  Schlifer  Commémorative  Clinic 

MaryLou  Fassell,  directrice  du  service  de  contentieux 

Community  Advocacy  &  Legal  Centre  de  Belleville 
Deirdre  M.  McDade,  avocate-conseil  à  l'interne 


Canadian  Centre  for  Abuse  Awareness 

John  Muise,  directeur  de  la  sécurité  publique 

Canadian  Crime  Victims  Foundation 
Joe  et  Lozanne  Wamback 


Centre  canadien  de  ressources  pour  les  victimes  de  crimes 
Heidi  Illingworth,  directrice  générale 
Jenny  Love 

Programme  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  (Manitoba)* 
Elaine  Elliott,  directrice 
Janelle  Braun,  analyste  des  politiques 

Enquête  publique  sur  Comwall 

Colleen  Parrish,  directrice  de  la  recherche 


Crime  Victim  Assistance  Program  (programme  d'aide  aux  victimes  d'actes  criminels)  (Colombie- 
Britannique)* 

Teri  Mosher,  directrice 
Grant  McKellar 


Crime  Victim  Financial  Benefits  Program  (programme  d'indemnisation  financière  des  victimes  d'actes 
criminels)  (Alberta)* 

Dennis  Willner,  directeur,  indemnisation  financière  des  victimes 
Cheryl  Lemanski,  directrice  des  activités 


Criminal  Injuries  Compensation  Authority  (commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes 
criminels)  (Royaume-Uni) 

George  Connor,  directeur  des  activités* 

M1Tie  Prakash  Bachoo,  directrice  des  services  juridiques  et  des  politiques _ 
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Commission  d’indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  (Ontario) 

Mme  Priscilla  De  Villiers 

M.  Jim  Dodds 

Pr.  Judy  Finlay 

School  of  Child  and  Youth  Care  (faculté  d'éducation  des  jeunes  enfants),  Université  Ryerson 

Ancienne  intervenante  en  faveur  des  enfants  de  l’Ontario 

Kenora  Community  Legal  Clinic 

Jennifer  Carten,  directrice  générale 

Kinna-Aweya  Legal  Clinic 

Sally  Colquhoun,  coordonnatrice  des  services  juridiques 

Lake  Country  Community  Clinic 

Joanne  Boulding,  directrice  générale 

Ledroit  Beckett  Litigation  Lawyers 

Robert  Talach 

Mme  Louise  Marchand 

Le  Projet  pour  hommes 

Rick  Goodwin,  directeur  exécutif 

Bill  Staubi,  président  du  conseil 

Ministry  of  Justice,  Victim  &  Witness  Unit  (unité  des  victimes  et  des  témoins  du  ministère  de  la 

Justice)  (Royaume-Uni) 

M.  Richard  Thew,  chef  de  l’équipe  d’indemnisation 

Chris  Blairs,  chef  adjoint  de  l’équipe  de  soutien  aux  victimes 

Ministère  du  Travail,  Direction  des  politiques  en  matière  de  sécurité  professionnelle,  de  santé  au 
travail  et  d’assurance  contre  les  accidents  du  travail 

John  Vander  Doeloen,  directeur 

Nick  Robins,  chef 

Nation  Nishnawbe  Aski 

David  Peerla 

Nishnawbe-Aski  Legal  Services  Corporation 

Evelyn  Baxter,  directrice  générale 

Michelle  Donio-King,  employée  du  service  de  liaison  avec  les  victimes  et  les  témoins 

Ellaree  Metz,  directrice  intérimaire  des  projets  spéciaux 
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Bureau  de  l’ombudsman  fédéral  des  victimes  d'actes  criminels 

Steve  Sullivan,  ombudsman 

Louis  Théorêt,  directeur 

Bureau  des  conseillers  des  travailleurs 

Jorma  Halonen,  directrice 

Cindy  Trower,  avocate  générale 

Association  ontarienne  des  sociétés  de  l'aide  à  l'enfance 

Rory  Gleason,  analyste  principal  des  politiques 

Ontario  Association  of  Interval  and  Transition  Houses 

Eileen  Morrow,  coordonnatrice 

Ontario  Coalition  of  Râpe  Crisis  Centres 

Marilyn  Oladimeji,  directrice  générale 

Ontario  Crown  Attomey’s  Association 

James  Chaffe,  président 

Tom  Hewitt 

Michael  Wabi 

Office  des  affaires  des  victimes  d’actes  criminels 

Ontario  Native  Women's  Association 

Audra  Santa,  analyste  des  politiques  de  santé 

Secrétariat  ontarien  des  services  aux  victimes 

Parkdale  Community  Legal  Services 

Rainy  River  District  Community  Legal  Clinic 

Trudy  McCormick,  directrice  générale 

M.  Jim  Stephenson 

Children’s  Aid  Society  of  Toronto 

Juanita  Goodwin 

United  Mothers  Opposing  Violence  Everywhere  (UMOVE) 

Audette  Sheppard 

Nadia  Beckles 

Marilyn  Ortega 

Beverly  Stephens 

Gloria  Ross 

Nancy  Logan 
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Clinique  juridique  communautaire  de  l'Université  d'Ottawa 

Térésa  Dubois,  étudiante  en  droit 

Renée  Griffin,  étudiante  en  droit 

SOAIV  :  fournisseurs  de  services  aux  victimes  de  la  région  du  Centre 

Bonnie  Levine,  directrice  générale,  Victim  Services  Program  of  Toronto 

SOAIV  :  fournisseurs  de  services  aux  victimes  de  la  région  de  l'Est 

Christine  Culham-Keays,  directrice  générale,  Services  d'assistance  aux  victimes  d'Ottawa-Carleton 
Miijana  Pobric,  coordonnatrice  du  PIRV 

SOAIV  :  fournisseurs  de  services  aux  victimes  de  la  région  du  Nord-Ouest 

Janis  Cox,  directrice  générale,  Thunder  Bay  and  Area  Victim  Services 

SOAIV  :  Ontario  Network  of  Victim  Service  Providers 
-  Lisa  Warriner,  présidente 

Services  aux  victimes  (ministère  du  Procureur  général  des  Nouvelle-Galles  du  Sud)* 

Marianne  Curtis,  directrice  intérimaire  des  services  aux  victimes 

Victim  Services  Program  of  Toronto 

Bonnie  Levine,  directrice  générale 

Lindsay  Upton,  directrice 

Victims  of  Violence  Canadian  Centre  for  Missing  Children 

Sharon  Rosenfeldt 

Pr.  Irvin  Waller,  directeur 

Institut  pour  la  prévention  de  la  criminalité.  Université  d'Ottawa 

M.  Colin  M.  Waters 

*  Par  conférence  téléphonique 

Rencontre  entre  universitaires  : 

Nathalie  DesRosiers,  doyenne  (Faculté  de  droit,  Université  d'Ottawa) 

Zahra  Dhahani,  candidate  au  doctorat,  directrice  générale,  METRAC 

Pr.  Julie  Goldscheid  (Faculté  de  droit,  City  University  of  New  York) 

Pr.  Katherine  Lippel  (Faculté  de  droit,  Université  d'Ottawa) 

Pr.  Melanie  Randall  (Faculté  de  droit,  Université  Western  Ontario) 

Pr.  Lomé  Sossin  (Faculté  de  droit.  Université  de  Toronto) 

Pr.  Joanne  Wemmers  (Département  de  criminologie,  Université  de  Montréal) 

Pr.  Allan  Young  (Faculté  de  droit,  Université  York) 
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Annexe  E  :  Mémoires 


The  Advocates’  Society 

B'nai  Brith  Canada 

Pr.  Peter  Bums,  doyen  émérite 

Faculté  de  droit.  Université  de  la  Colombie-Britannique 

Canadian  Centre  for  Abuse  Awareness 

Canadian  Coalition  Against  Terror 

Canadian  Crime  Victim  Foundation 

Congrès  juif  canadien  (région  de  l'Ontario) 

Centre  canadien  de  ressources  pour  les  victimes  de  crimes 

Simcoe  County  Children's  Aid  Society 

Children’s  Aid  Society  of  Toronto 

Clinique  juridique  francophone  de  l’est  d’Ottawa 

Community  Advocacy  &  Legal  Centre  (Belleville) 

Pr.  Julie  Goldscheid 

Faculté  de  droit,  City  University  of  New  York 

M.  John  Hoyles  (ancien  membre  de  la  Commission  d'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels) 

M.  Ron  Jette 

Ledroit  Beckett  Litigation  Lawyers 

Les  mères  contre  l'alcool  au  volant  (MADD) 

Maggie’s  Resource  Centre  de  Hastings  Nord 

Le  Projet  pour  hommes 

Muskoka  Interval  House 

Association  ontarienne  des  sociétés  de  l'aide  à  l'enfance 
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Association  du  Barreau  de  l'Ontario 

Cliniques  juridiques  communautaires  de  l’Ontario,  groupe  sur  les  victimes  d'actes  criminels 
(présenté  par  la  Lake  Country  Community  Legal  Clinic) 

Ontario  Crown  Attomey’s  Association 

Office  des  affaires  des  victimes  d’actes  criminels 

Ontario  Indian  Fédération  of  Friendship  Centres 

Ontario  Native  Women’s  Association 

Ottawa  Râpe  Crisis  Centre 

Ontario  Trial  Lawyers’  Association 

Police  Association  of  Ontario 

Centre  de  la  politique  concernant  les  victimes,  ministère  de  la  Justice 

Rainy  River  District  Community  Legal  Clinic 

Pr.  Susan  Samoff,  professeure  agrégée  et  chaire 

Département  de  service  social.  Université  de  l'Ohio 

Survivor  Support  Program 

SOAIV  :  fournisseurs  de  services  aux  victimes  de  la  région  du  Centre 
(présenté  par  le  Victim  Services  Program  of  Toronto) 

SOAIV  :  fournisseurs  de  services  aux  victimes  de  la  région  de  l'Est 
(présenté  par  les  Services  d'assistance  aux  victimes  d'Ottawa-Carleton) 

SOAIV  :  fournisseurs  de  services  aux  victimes  de  la  région  du  Nord 
(présenté  par  les  Thunder  Bay  and  Area  Victim  Services) 

SOAIV  :  Ontario  Network  of  Victim  Service  Providers 

SOAIV  :  fournisseurs  de  services  aux  victimes  de  la  région  de  l'Ouest 

Victim  Services  Program  of  Toronto  (mémoires  de  victimes  de  crimes  violents) 

Victims  of  Violence  Canadian  Centre  for  Missing  Children 
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Annexe  F  :  SOAIV  et  autres  organismes  de  services  d'aide  aux  victimes  en 
Ontario 


RÉGION  DE  L'EST 
ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

C.C.A.R.E.S.  Victim  Assistance 
a/s  de  la  Police  provinciale  de 
l'Ontario  à  Napanee 

86,  avenue  Advance 

NAPANEE 
(Ontario)  K7R  3Y5 

Tél.  :  613  354-0894 

Sans  frais  :  1  800  328-5246  (à  l'usage  de  la  police) 

Téléc.:  613  354-1435 

Courriel  :  warriner@bellnet.ca 

Sans  frais  :  1  866  680-9972  (à  l'usage  du  public) 

Courriel  :  sunnortlink@bellnet.ca 

Site  Web  : 

www.victimservicesccares.ora 

SOAIV  de  Stormont,  Dundas, 
Glengarry  et  Akwesasne 

17383  C,  South  Branch  Road 

CORNWALL 

(Ontario)  K6K  1T3 

Tél.:  613  938-8900 

Sans  frais  :  1  866  264-8900 

Téléc.  :  613  938-8420 

Courriel  :  dnlourde@vcarsofsdaa.ca 

Frontenac  VCARS 

a/s  du  Quartier  général  de  la  police 

de  Kingston, 

705,  rue  Division 

KINGSTON 
(Ontario)  K7K  4C2 

Tél.:  613  548-4834 

Téléc.:  613  547-6674 

Courriel  :  fvcars@kinaston.net 

Site  Web  :  www.vcarsontario.ca 

www.info.kinaston.ca/search/details.asn 

Renfrew  County  VCARS 

1766,  Barr  Line,  R. R.  n°  1 

DOUGLAS 
(Ontario)  KOJ  ISO 

Tél.:  613  649-2852 

Téléc.:  613  649-2855 

Sans  frais  :  1  877  568-5730 

Courriel  :  rcvcars-lisa@webhart.net 

Courriel  :  rcvcars-fave@webhart.net 

Courriel  :  rcvcars@webhart.net 

Site  Web  :  www.renfrewcountvvcars.ca 

Victim  Crisis  Assistance  &  Referral 
Service 

(VCARS)  -  Lanark  County 

91,  rue  Comelia  0.,  unité  109 

C.P.  23 

SMITHS  FALLS 

(Ontario)  K7A  5L3 

Tél.:  613  284-8380 

Téléc.:  613  284-8058 

Cell.  :  613  285-5768 

Sans  frais  :  1  866  575-0067 

Courriel  :  margaretlapensee@bellnet.ca 

Site  Web  :  www.vcarslanarkcountv.com 
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Victim  Assistance  Services  of 
Ottawa-Carleton 

Services  d'assistance  aux  victimes 
d'Ottawa-Carl  eton 

SAVOC 

250,  avenue  City  Centre, 

Bureau  600 

OTTAWA 
(Ontario)  KIR  6K7 

Tél.  : 

Téléc.  : 
Courriel  : 

Site  Web  : 

613  238-2762,  p.  222 

613  238-0735 
ed(®,  vasoc.com 

www.vasoc.com 

RÉGION  DE  L'EST 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Prescott-Russell 

520,  9e  concession, 

Ste-Anne-de-Prescott 

David  Sherwood-Brunet  Sherwood  Consultants 

(Ontario)  KOB  1MO 

613  674-2042 

sherwood(a),hawk.  ies.net 

Leeds  &  Grenville  VCARS 

Tél.  : 

613  802-9331 

a/s  de  la  Police  provinciale  de 

Téléc.  : 

613  345-3202 

l'Ontario  à  Leeds 

Courriel  : 

ed(®,levcars.ca 

C.P.  636  -  4109,  County  Road,  n°  29 

BROCKVILLE 

(Ontario)  K6V  5T8 

Leeds  &  Grenville  VCARS 
a/s  de  la  Police  provinciale  de 
l'Ontario  à  Grenville 

200  Development  Drive 

PRESCOTT 
(Ontario)  K0E  1T0 

assist@lgvcars.ca 

RÉGION  DU  CENTRE 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Barrie  &  Area  VCARS 

Tél.  : 

705  725-7025,  p.  2120 

92,  avenue  Caplin,  bureau  122 

Téléc.  : 

705  727-7970 

BARRIE 

Dir.  gén.  : 

705  436-2142,  p.  2022 

(Ontario)  L4M  8X1 

Courriel  : 

barrie.vcars@csolve.net 
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Victim  Crisis  Assistance  and 

Tél.  : 

905  579-1520,  p.  1846 

Referral  Service  of  Durham  Région 

Téléc.  : 

905  721-4293 

480  Taunton  Road  East 

SupportLink  : 

905  579-1520,  p.  1846 

WHITBY 

Sans  frais  : 

1  888  579-1520 

(Ontario)  LIN  5R5 

(pour  les  indicatifs  régionaux  905,  416  et  705) 

Courriel  : 

vcars(a>drps.ca 

BUREAU  SATELLITE  DE  NORTH  DURHAM 

Tél.  : 

905  579-1520,  p.  1846 

Courriel  : 

vcars(5),drps.ca 

Kawartha/Haliburton  Victim 

Tél.  : 

705  454-1884 

Services 

Téléc.  : 

705  454-9458 

a/s  de  la  Police  provinciale  de 

Sans  frais  : 

1  800  574-4401 

l'Ontario  à  Coboconk 

Courriel  : 

annie-vcars(a),nexicom.net 

2820  Country  Road,  C.P.  94 

Site  Web  : 

www.victim-services.0r2 

COBOCONK 

(Ontario)  KOM  1KO 

Muskoka  Victim  Services 

Tél.  : 

705  645-5444 

et  SupportLink 

Sans  frais  : 

1  877  229-2217 

29,  rue  Manitoba,  2e  étage,  bureau  9 

Téléc.  : 

705  645-8406 

BRACEBRIDGE 

Urg.  : 

705  646-5944 

(Ontario)  P1L  1S4 

SupportLink  : 

705  645-6117/1  877  229-2217 

Courriel  : 

iudi(a)muskokavs.ca 

RÉGION  DU  CENTRE 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

North  Simcoe  Victim  Crisis  Services 

Tél.  : 

705  325-5578 

a/s  de  la  Police  provinciale  de 

Téléc.  : 

705  326-4126 

l'Ontario  à  Orillia 

Autre  tél.  : 

705  326-3536,  p.  3385 

66,  rue  Peter  Sud 

Courriel  : 

nsvcs(®,encode.com 

ORILLIA 

SupportLink  : 

705  323-9260 

(Ontario)  L3V5B1 

Téléavertisseur  du  chef  d'équipe  :  705  327-8599 

Site  Web  : 

www.nsvcs.on.ca 

Peterborough/N  orthumberland 

Tél.  : 

705  748-0324 

Victim  Services,  SupportLink 

Téléc.  : 

705  748-5452 

453,  rue  Lansdowne  Est 

Sans  frais  : 

1  888  522-7729 

C.P.  477 

SupportLink  : 

705  743-7918 

PETERBOROUGH 

Courriel  : 

support  (a),vcars. on.  ca 

(Ontario)  K9J  6Z6 

Site  Web  : 

www.vcars.on.ca 
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BUREAU  SATELLITE  DE 

BUREAU  SATELLITE  DE  COBOURG 

COBOURG 

Tél.  : 

905  372-2255 

1 165,  rue  Division 

COBOURG  (Ontario)  K9A  4K2 

Téléc.  : 

905  372-9609 

Victim  Services  of  York  Région 

Tél.  : 

905  881-1221,  p.  7515 

4981,  Route  7  E.,  unité  12A 

905  474-2955 

C.P.  243 

Téléc.  : 

905  513-7933 

MARKHAM 

Courriel  : 

victimservices(ô),Dolice.vork.on.ca 

(Ontario)  L3R  INI 

Site  Web  : 

www.victimservices-vork.ore 

RÉGION  DU  CENTRE-OUEST 

COORDONNÉES 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

Victim  Services  of  Brant 

Tél.  : 

519  752-3140 

344,  rue  Elgin 

Téléc.  : 

513  752-3307 

C.P.  1116 

Courriel  : 

victimservices@golden.net 

BRANTFORD 

(Ontario)  N3T  5T3 

Site  Web  : 

www.victimservicesbrant.on.ca 

Tél.  : 

905  951-3838 

CALEDONYDUFFERIN  VICTIM 
SERVICES 

Téléc.  : 

905  951-2772 

Bureau  Drincioal  de  Caledon 

18,  rue  Mill 

Dorothy  : 

519  942-1452 

BOLTON 

(Ontario)  L7E  ICI 

Elizabeth  : 

519  925-1001 

Bureaux  de  Dufferin 

390  C  Line 

ORANGEVILLE 

(Ontario)  L9W  3Z8 

Site  Web  : 

www.cal-dufvictimservices.ca 

203,  rue  Main  Est 

SHELBURNE 
(Ontario)  LON  ISO 

Victim  Services  of 

Tél.  : 

905  768-2221 

Haldimand/Norfolk 

Téléc.  : 

905  768-2222 

15,  rue  Alma  Nord 

Ligne  d'écoute  téléphonique  :  1  800  264  6671 

HAGERSVILLE  (Ontario) 

NOA  1H0 

Courriel  : 

vshn@victimserviceshn.com 
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Niagara  Victim  Crisis  Support 

Services 

68,  rue  Church 

ST.  CATHARINES 
(Ontario)  L2R  3C6 

Tél.  :  905  688-41 1 1 ,  p.  4492 

Ligne  d'écoute  téléphonique  :  905  682.2626 

Téléc.  :  905  682-0880 

Courriel  :  victimcrisissupport(S)co2eco.net 

ruthvictimcrisissupport  (2), c02ec0.net 

Victim  Services  of  Waterloo  Région 

BUREAU  DE  KITCHENER 

Waterloo  Régional  Police  Service 

Tél.  : 

519  585-2363 

C.P.  3070 

Téléc.  : 

519  579-5593 

200  Maple  Grave  Road 

Courriel  : 

kim.clark(2)wrps.on.ca 

CAMBRIDGE 

kellv.sheehanfaîwrps.on.ca 

(Ontario)  N2G  4G5 

BUREAU  SATELLITE  DE  CAMBRIDGE 

Tél.  : 

519  653-7700,  p.  2264 

Téléc.  : 

519  740-6362 

Courriel  : 

rose.kronschnabl(a)wrps.on.ca 

Site  Web  : 

www.vswr.ca 

BUREAU  SATELLITE  DE  WATERLOO  (Division  3) 

Tél.  : 

519  653-7700,  p.  3364 

RÉGION  DU  CENTRE-OUEST 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Victim  Services  Wellington 

Tél.  : 

519  824-1212,  p.  205 

15,  rue  Wyndham  Sud 

Téléc.  : 

519  826-0573 

GUELPH 

Liz  : 

victim(a)/vsw2uelph.on.ca 

(Ontario)  NIH  4C6 

Carol  : 

cdalv(S),vsw2uelph.on.ca 

BUREAU  SATELLITE  DE  MOUNT  FOREST 

Tél.  : 

519  323-9660 

Courriel  : 

vsmtfrst(a)vsw2uelph.on.ca 

Site  Web  : 

www.vsw2uelph.0n.ca 

Victim  Services  of  Peel 

Tél.  : 

905  568-8800 

7750,  rue  Hurontario 

Téléc.  : 

905  564-2844 

BRAMPTON 

Ligne  d'écoute  téléphonique  :  905  568-1068 

(Ontario)  L6V  3W6 

Courriel  : 

fred(a),vspeel.or2 

Site  Web  : 

wAvw.vspeel.0r2 
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RÉGION  DE  L'OUEST 
ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Victim  Services  of  Bruce  Grey  & 

Tél.  : 

519  376-7474 

Owen  Sound 

Sans  frais 

1  888  577-3111 

611  -  9e  Avenue  Est 

Téléc.  : 

519  376-0865 

OWEN  SOUND 

Urg.  : 

519  376-9852 

(Ontario)  N4K  6Z4 

Courriel  : 

annele@victim-services.com 

Courriel  : 

susand@victim-services.com 

Courriel  : 

marykayr@victim-services.com 

BUREAU 

SATELLITE  DE  HANOVER 

Tél.  : 

519  364-7817 

Téléc.  : 

519  364-7835 

Courriel  : 

heidie@victim-services.com 

BUREAU 

SATELLITE  DE  KINCARDINE 

Tél.  : 

519  396-5000 

BUREAU 

SATELLITE  DE  PORT  ELGIN 

Tél.  : 

519  389-5000 

Téléc.  : 

519  389-4257 

Courriel  : 

marvkavr®victim-services.com 

Site  Web  : 

www.victim-services.com 

Chatham-Kent  Victim  Services 

Tél.  : 

519  436-6630 

24  -  3e  Rue,  C.P.  366 

Téléc.  : 

519  380-6028 

CHATHAM 

(Ontario)  N7M  5K5 

Urg.: 

519  355-2003 

Courriel  : 

pamelafi@chatham-kent.ca 

Victim  Services  Elgin 

Tél.  : 

519631-3182 

146,  rue  Centre 

Téléc.  : 

519  631-9879 

ST.  THOMAS, 

Courriel  : 

victimserviceselein(2)bellnet.ca 

(Ontario)  N5R  3A3 

RÉGION  DE  L 'OUEST 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Victim  Services  of  Huron  County 

Tél.  : 

519  524-4108, 

Police  provinciale  de  l'Ontario  dans 

Téléc.  : 

519  524-4150 

le  comté  de  Huron,  route  Bluewater 

Courriel  : 

C.P.  500 

Shelley  : 

shellev(S)victimserviceshuron.ca 

GODERICH 

Site  Web  : 

www.victimserviceshuron.ca 

(Ontario)  N7A  4C7 
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Victim  Services  of  Middlesex 

County 

76,  rue  Frank 

STRATHROY 

(Ontario)  N7G  2R6 

Tél.  : 

Sans  frais  : 
Téléc.  : 
Courriel  : 
SupportLink 
Suc  Web  : 

519  245-6660 

519  245-6661 
kelli(o>vsmiddlesex.ora 
donna. s(S),vsmiddlesex.ora 

www.vsmiddlesex.ora 

Tél.  : 

519  271-9998 

Victim  Services  of  Perth  County 

Téléc.  : 

519  271-7123 

1 7,  rue  George  Ouest 

Sans  frais  : 

1  866  387-7773 

STRATFORD 

Courriel  : 

chervl(®,vsperth.ca 

(Ontario)  N5A  7V4 

Site  Web  : 

www.vsDerth.ca 

Victim  Services  of  Samia-Lambton 

Tél.  : 

519  344-8861,  p.  5238 

555,  rue  Christina  Nord 

Sans  frais  : 

1  888  281-3665,  p.  5238 

SARNIA 

Téléc.  : 

519  344-3612 

(Ontario)  N7T  7X6 

Courriel  : 

victimta),  ebtech.net 

Site  Web  : 

www.victimservices.on.ca 

Victims  Assistance  Services  of 

Tél.  : 

519  537-2824 

Oxford  County 

Téléc.  : 

519421-2818 

615,  rue  Dundas 

Courriel  : 

kpeters@vasoc.on.ca 

WOODSTOCK 

(Ontario)  N4S  1E1 

Victim  Services  of  Windsor  and 

Tél.  : 

519  723-2711 

Essex  County 

Téléc.  : 

519  723-2010 

[1219,  10e  Concession,  a/s  de  la 

Urg.  : 

519  259-6427 

Police  provinciale  de  l'Ontario 

Sans  frais  : 

1  888  732-6228 

[canton  de  Maidstone  (Lakeshore)] 

Courriel  : 

vcarswec(2>iet2.net 

C.P.  910 

ESSEX  (Ontario)  N8M  2Y2 

BUREAU  SATELLITE  DE  LEAMINGTON 

BUREAU  SATELLITE  DE 

Tél.  : 

519  322-2331 

LEAMINGTON 

Courriel  : 

victim.  services(o),bellnet.ca 

SupportLink  : 

519  919-2710 

7,  rue  Clark  Ouest 

Site  Web  : 

www.vswec.ca 

LEAMINGTON 

(Ontario)  N8H  1E5 
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RÉGION  DU  NORD-OUEST 
ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Ah-shawah-bin  Sioux  Lookout/Lac 

Tél.  : 

807  737-1700 

Seul  Victim  Support  Services 

Téléc.  : 

807  737-1701 

C.P.  1327 

Courriel  : 

ahshawbin(a)sioux-online.com 

SIOUX  LOOKOUT 

(Ontario)  P8T  1B8 

Site  Web  : 

www.ahshawahbinvictimservices.ca 

BUREAU  SATELLITE  DE  LAC  SEUL 

Tél.  : 

807  582-9800 

Téléc.  : 

807  582-9855 

Courriel  : 

s.elliott(2>,sioux-online.com 

Algoma  District  VCARS 

Tél.  : 

705  945-6905 

514,  rue  Queen  Est 

Téléc.  : 

705  945-6864 

SAULT  STE.  MARIE 

Sans  frais  : 

1  888  VCARS92  (822-7792) 

(Ontario)  P6A  2A1 

Courriel  : 

robin(2)algomavcars.ca 

Site  Web  : 

www.alaomavcars.ca 

Rainy  River  District  Victim  Services 

Tél.  : 

807  274-5687 

Program 

Téléc.  : 

807  274-5690 

C.P.  683 

Sans  frais  : 

1  866  484-5687 

334,  rue  Scott 

Courriel  : 

ed(a>rrdvsp.ca 

FORT  FRANCES 

(Ontario)  P9A  3M9 

Site  Web  : 

www.rrdvsn.ca 

Greenstone  and  Area  Victim 

Tél.  : 

807  854-4357 

Services 

Téléc.  : 

807  854-0703 

310,  rue  Main 

GERALDTON 
(Ontario)  POT  1M0 

Courriel  : 

areenstonevictimeservices(a),bellnet.ca 

Superior  North  Victim  Services 

Tél.  : 

807  229-8877 

2,  rue  Ontario,  bureau  1 1,  C.P.  1 165 

Téléc.  : 

807  229-8894 

Marathon 

Courriel  : 

info(a),snvs.ca 

(Ontario)  POT  2E0 

Site  Web  : 

www.snvs.ca 

Wawa  and  Area  Victim  Services 

Tél.  : 

705  856-7852 

23,  rue  Algoma 

Téléc.  : 

705  856-7853 

WAWA 

(Ontario)  POS  1K0 

Courriel  : 

wavs@shawbiz.ca 
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Thunder  Bay  and  Area  Victim 

Tél.  : 

807  684-1051 

Services 

Téléc.  : 

807  625-6502  À  l'attention  des  SOAIV 

1200,  rue  Balmoral 

Nicole  : 

807  684-1374 

THUNDER  BAY 

Courriel  : 

tbavs@,tbavtel.net 

(Ontario)  P7B  5Z5 

Site  Web  : 

www.tbavvictimservices.com 

RÉGION  DU  NORD 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNEES 

Service  d'orientation  d'aide 

Tél.  : 

705  272-2598 

immédiate  aux  victimes  de  Cochrane 

Téléc.  : 

705  272-2628 

et  Smooth  Rock  Falls 

Courriel  : 

csrvcars(®,p  uc.net 

C.P.  2592 

144B  -  4e  Rue  Ouest 

BUREAU  SATELLITE  DE  SMOOTH  ROCK  FALLS 

COCHRANE 

Tél.  : 

705  338-2188 

(Ontario)  POL  1  CO 

Courriel  : 

srfvcars(a),ntl.svmpatico.ca 

Site  Web  : 

www.csrvcars.com 

Manitoulin-North  Shore  VCARS 

Tél.  : 

705  368-9945 

12,  rue  Campbell 

Téléc.  : 

705  368-9946 

C.P.  852 

Courriel  : 

leannefo),  mnsvcars.org 

LITTLE  CURRENT 

Courriel  : 

sandra®  mnsvcars.org 

(Ontario)  POP  1K0 

Courriel  : 

mnsvcars@bellnet.ca 

Site  Web  : 

www.mnsvcars.org 

NearNorth  VCARS 

Tél.  : 

705  472-2649 

C.P.  1532 

Téléc.  : 

705  472-2836 

NORTH  BAY 

Courriel  : 

nn  vc  ars(a)e  fn  i .  c  om 

(Ontario)  PIB  8K6 

SupportLink  : 

705  472.8391 

Courriel  : 

slvcars(5),efni.com 

BUREAU  SATELLITE  DE  STURGEON  FALLS 

Tél.  : 

705  753-9194 

Téléc.  : 

705  753-0173 

Courriel  : 

wnvcars(2lefhi.com 

BUREAU  SATELLITE  DE  MATTAWA 

Tél.  : 

705  472-2649 

Téléc.  : 

705  744-4565 

Courriel  : 

mvcars(a),bellnet.ca 
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Kapuskasing-Hearst  Victim  Services 
(SOAIV) 

29,  rue  Byng,  bureau  1 
KAPUSKASING  (Ontario) 

P5N  1W6 

KAPUSKASING 

Tél.  :  Kapuskasing  :  705  335-8468; 

Bureau  satellite  de  Hearst  : 

705  372-1933 

Téléc.  :  705  337-6008 

Courriel  :  hkscounselling  andremarcil(®,ontera.net 

hkscounselling  SteveFillion(o>ontera.net 

[trait  de  soulignement  devant  Steve] 

Site  Web  :  www.counsellinghks.ca 

Sudbury  and  Area  VCARS 

Tél.  : 

705  522-6970 

190,  rue  Brady,  1er  étage 

Téléc.  : 

705  522-0169 

SUDBURY  (Ontario)  P3E  1C7 

Courriel  : 

vcarssudburv(2>bellnet.ca 

District  of  Parry  Sound  VCARS 

Tél.  : 

705  746-0508 

25,  rue  Church 

Téléc.  : 

705  746-6379 

PARRY  SOUND  (Ontario) 

Courriel  : 

vcars(2>vianet.ca 

P2A  1Y2 

Courriel  : 

vcars2(a)/vianet.ca 

Bureau  satellite  de  Burks  Falls  :  705  382-9778 

Site  Web  : 

www.psdvcars.com 

RÉGION  DU  NORD 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Temiskaming  &  District  VCARS 

Tél.  : 

705  647-0096 

C.P.  1312 

Téléc.  : 

705  647-5646 

NEW  LISKEARD  (Ontario) 

Courriel  : 

temvcars(2),ntl.svmpatico.ca 

PO  J  1P0 

BUREAU  SATELLITE  DE  KIRKLAND  LAKE 

BUREAU  SATELLITE  DE 

Tél.  : 

705  568-2154 

KIRKLAND  LAKE 

Téléc.  : 

705  568-2153 

Courriel  : 

vcars(a)kdhospital.com 

Admin.  : 

vcarsassistant(o),kdhospital.com 

Timmins  &  District  VCARS 

Tél.  : 

705  360-8700 

185,  rue  Spruce  Sud 

Téléc.  : 

705  360-8702 

TIMMINS  (Ontario)  P4N  2M7 

Courriel  : 

laurav(a)ntl.svmpatico.ca 

iuliebeavaisfolntl.svmpatico.ca 

Site  Web  : 

www.citv.timmins.on.ca 

BUREAU  SATELLITE  D'IROQUOIS  FALLS 

Tél.  : 

705  232-4351 

Téléc.  : 

705  232-6440 

Courriel  : 

vcarsif(2)ntl.svmpatico.ca 
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BUREAU  SATELLITE  DE  SOUTH  PORCUPINE 

705  235-2416 

Échec  au  crime 

222,  rue  Water 

KENORA  (Ontario)  P9N  1 S4 

Tél.  :  807  468-3357 

Téléc  :  807  468-3569 

Courriel  :  gpotter@kmts.ca 

TORONTO 

ORGANISMES  DE  SOAIV 

COORDONNÉES 

Victim  Services  Program  of  Toronto 
40,  rue  College 

TORONTO  (Ontario)  M5G  2J3 

Tél.:  416  808-7943 

Téléc.:  416  808-7104 

Courriel  :  blevine(2>victimservicestoronto.com 

Lindsay@victimservicestoronto.com 
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Annexe  G  :  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D’INDEMNISATION 


TABLEAUX  RÉCAPITULATIFS 


Préparé  par  le 

Groupe  de  travail  fédéral-provincial-territorial  sur  les  victimes  d'actes  criminels 

(Avril  2007)* 


*Renseignements  à  jour  en  date  de  2006. 


2008 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D'INDEMNISATION 


île-du-Prince-Édouard 

Cadre  légal:  The  Victims  of  Crime  A  et  (1989);  modifiée  le  7  août  1999 

Personnes  admissibles 
aux  indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation  minimale 
et  maximale 

Délai 

Administration  du 
programme 

Sources  de 
financement  et 
indemnisations 

Personne  blessée  ou  tuée 
à  la  suite  de  la 
perpétration  d'un  acte 
criminel  par  une  autre 
personne. 

Personne  blessée  ou  tuée 
en  aidant  un  agent  de 
police  à  arrêter  quelqu'un 
commettant  une  infraction 
ou  en  empêchant  ou  en 
tentant  d'empêcher 
quelqu'un  de  commettre 
une  infraction. 

Personnes  à  charge  des 
victimes  d'homicide. 

Parents  d'en  enfant  tué. 

Personnes  qui  engagent 
des  dépenses  résultant  de 
la  mort  ou  de  la  blessure 
d'une  victime. 

Personnes  à  charge  d'une 
victime. 

Traitement  ou  salaire  perdu  à 
cause  d'une  blessure. 

Douleur  et  souffrances 

Frais  funéraires  raisonnables 

Charge  d'enfants  nés  par  suite 
d'une  agression  sexuelle. 

Coûts  de  consultation. 

Perte  financière  encourue  par 
les  personnes  à  charge  à  la 
suite  de  la  mort  d'une  victime. 

Autre  perte  financière 
résultant  de  la  blessure  ou  de 
la  mort  d'une  victime. 

Minimum  :  aucun 
Maximum  :  15  000  $  pour 
une  victime;  30  000  $ 
pour  l'ensemble  des 
demandeurs  en  rapport  à 
un  événement. 

Un  an  à  partir  du 
moment  de 
l'infraction  ou  de 
celui  où  les  blessures 
sont  connues  (peut 
être  prolongé  par  le 
procureur  général  sur 
demande). 

Le  personnel  des  Victims 
Services  (services  aux  victimes) 
examine  les  demandes  et  rédige 
des  analyses  de  cas.  Tous  les 
documents  sont  remis  au 
gestionnaire  provincial  des 
Victims  Services,  qui  peut 
conserver  le  dossier  à  des  fins 
d'arbitrage  ou  l'envoyer  à  un 
avocat  désigné  des  services 
juridiques  de  l'Office  of  the 
Attorney  General  (bureau  du 
procureur  général).  Le 
gestionnaire  provincial  ou 
l'avocat  prennent  les  décisions 
touchant  les  petites  demandes 
(moins  de  1  000  $).  Dans  les 
autres  cas,  le  gestionnaire 
provincial  ou  l'avocat  rédige  un 
rapport,  assorti  d'une 
recommandation  au  procureur 
général,  qui  prend  alors  une 
décision.  On  peut  faire  appel  à 
la  Cour  suprême  sur  des  points 
de  droit. 

Suramendes 
compensatoires 
provinciales  et 
fédérales,  ainsi  que 
revenu  général  (partie 
du  budget  des  Victims 
Services). 

Pendant  la  période  du 

1CT  avril  2006  au 

3 1  mars  2007, 

34  indemnisations  ont 
été  accordées, 
totalisant  105  253  $. 

h  i  2008 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D’INDEMNISATION 


Nouvelle-Écosse 

Cadre  légal  :  Victims  '  Ri ghts  and  Services  Act  (1989;  modifiée  en  1992;  modifiée  le  8  juin  2000,  avec  changement  du  nom  pour  Criminal  Injuries 
Counselling). 

Personnes 
admissibles  aux 
indemnités 

Dépenses 

indemnisables 

Indemnisation 
minimale  et 
maximale 

Délai 

Administration  du  programme 

Sources  de  financement  et 
indemnisations 

Personnes  blessées 
ou  membres  de  la 
famille  d'une 
personne  tuée  à  la 
suite  d'une  infraction 
avec  violence  sur  une 
personne,  selon  le 
tableau  des 
infractions  inclus 
dans  la  Victims  ' 

Righls  and  Services 

Ad. 

Consultation  pour 
diminuer  le  trauma 
résultant  de 
l'infraction. 

65  $  l'heure, 
jusqu'à 

concurrence  de 

2  000  $. 

Le  paiement  est 
directement  versé 
au  conseiller 
approuvé. 

Un  an  après  la  date  de 
l'infraction,  à  l'exception  des 
victimes  d'agression  sexuelle, 
qui  peuvent  faire  une  demande 
en  tout  temps,  et  des  enfants, 
jusqu'à  l'âge  de  la  majorité 
(19  ans). 

Le  programme  est  administré  par 
le  bureau  principal  des  Victims’ 
Services  [services  aux  victimes] 
de  la  Policing  and  Victim 

Services  Division  [division  des 
services  de  police  et  des  services 
aux  victimes],  lui-même  relevant 
du  ministère  de  la  Justice. 

Personnel  :  directeur  du  Criminal 
Injuries  Counselling  Program 
[programme  de  service-conseil 
aux  victimes  d'actes  criminels], 
secrétaire. 

Les  décisions  sont  prises  par  le 
directeur. 

Les  indemnisations  sont 
versées  à  même  les  revenus 
consolidés.  Les  salaires  sont 
payés  à  même  le  Victims 
Assistance  Fund  [fonds  d'aide 
aux  victimes]  (les  revenus  de 
ce  fonds  proviennent  des 
suramendes  compensatoires 
d'aide  aux  victimes). 

Pendant  la  période  du 

1er  avril  2005  au 

3 1  mars  2006,  le  programme  a 
accordé  222  indemnisations 
totalisant  444  000  $. 

Les  dépenses  en 
indemnisations  de  la  période 
du  1"  avril  2005  au 

31  mars  2006  se  sont  élevées  à 
203  885  $. 

2008 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D'INDEMNISATION 


Nouveau-Brunswick 

Cadre  légal  : 

La  Loi  sur  les  services  aux  victimes  et  le  Règlement  96-81  du  Nouveau- Brunswick 

Personnes  admissibles 
aux  indemnités 

Dépenses 

indemnisables 

Indemnisation 
minimale  et 
maximale 

Délai 

Administration  du  programme 

Sources  de  financement  et 
indemnisations 

Les  personnes  admissibles 
aux  indemnités  comprennent 
les  suivantes  : 

•  les  victimes  d'une 
infraction  criminelle; 

•  le  parent  ou  le  tuteur 
d'un  enfant  ou  d'une 
personne  ayant  une 
déficience  physique  ou 
intellectuelle,  ou  la 
personne  qui  engage  les 
dépenses  admissibles  à 
l'égard  d’une  victime 
d'un  acte  criminel 
décédée. 

Le  tableau  des  infractions 
comprend  les  articles 
suivants  du  Code  criminel  du 
Canada  : 

Article  151 

Article  152 
.Article  153 

Article  155 
.Article  159 

Article  160 

Les  dépenses 
comprennent  : 

•  les  frais  funéraires; 

•  les  frais  dentaires; 

•  le  paiement  direct  des 
consultations; 

•  les  frais  médicaux; 

•  la  physiothérapie; 

•  les  médicaments; 

•  les  lunettes; 

•  les  frais  de  garde 
d'enfants; 

•  le  relogement; 

•  les  déplacements; 

•  diverses  autres 
dépenses. 

L'indemnisation 
financière  maximale 
est  de  5  000,00  $. 

Des  dépenses 
provisoires  peuvent 
être  remboursées 
avant  la  conclusion 
du  dossier. 

La  thérapie  à  court 
terme  est  payée 
jusqu'à  concurrence 
de  1  000,00  $.  Le 
paiement  est  versé 
directement  aux 
thérapeutes  autorisés. 

Une  demande  doit  être  faite  au 
plus  tard  un  an  après  que 
l'infraction  a  été  commise  ou, 
dans  le  cas  d'une  infraction 
sexuelle,  au  plus  tard  un  an 
après  son  signalement  à  la 
police. 

Les  demandes  d'indemnisation  sont 
examinées  au  niveau  local  par  les 
coordonnateurs,  qui  remettent  leur 
recommandation  au  directeur  régional, 
qui  décide  du  montant.  Il  est  possible 
de  faire  appel  devant  le  ministre,  en 
vertu  des  paragraphes  10  (1)  et  10  (2) 
du  Règlement  96-8 1 . 

Le  gestionnaire  du  Soutien  des 
programmes  de  services  aux  victimes 
examine  les  dossiers  portés  en  appel  et 
remet  ses  recommandations  au 
ministre. 

Le  versement  est  assuré  par  un  service 
central. 

Le  financement  du  programme 
d'indemnisation  des  victimes 
d’actes  criminels  est  assuré  par  le 
Fonds  pour  les  services  aux 
victimes. 

L’indemnisation  maximale  de 
chaque  catégorie  est  la  suivante  : 
Douleur  et 

souffrances  1  000,00  $ 

Frais  funéraires-  4  000,00  $ 

Frais  dentaires  1  000,00  $ 

Consultations  1  000,00  $ 

Frais  médicaux  800,00  $ 

Physiothérapie  600,00  $ 

Médicaments  200,00  $ 

Lunettes  200,00  $ 

Frais  de  garde 

d'enfants  200,00  $ 

Relogement  600,00  $ 

Déplacements  200,00  $ 

Divers  200,00  $ 

L'indemnisation  totale  est 
plafonnée  à  5  000,00  $,  ce  qui 
comprend  la  rémunération 
financière  et  jusqu'à  10  séances  de 
consultation,  jusqu'à  concurrence 
de  1  000,00  $. 

Au  total,  277  613  $  ont  été  versés 
en  indemnités  en  2006-2007.  De 
plus,  5 1  504  $  ont  été  versés  pour 
des  consultations  à  court  terme 
dans  le  cadre  du  programme 
d'indemnisation  des  victimes 
d’actes  criminels. 

Mai  2008 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D'INDEMNISATION  (suite) 


Nouveau-Brunswick 

Cadre  légal  : 

La  Loi  sur  les  services  aux  victimes  et  le  Règlement  96-81  du  Nouveau- Brunswick 

Personnes  admissibles 
aux  indemnités 

Dépenses 

indemnisables 

Indemnisation 
minimale  et 
maximale 

Délai 

Administration  du  programme 

Sources  de  financement  et 
indemnisations 

Tableau  des  infractions  en 
vertu  du  Code  Criminel 
iu  Canada  (suite)  : 

Article  170 

Article  231 
jArticle  232 

Article  239 

Article  262 

Article  266 

Article  267 

Article  268 

Article  271 

Article  272 

Article  273 

Article  279 

Article  280 
■Article  281 

Article  282 

Article  343 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D’INDEMNISATION 

Québec 

Cad  re  léga  1  :  Loi  sur  l'indemnisation  des  victimes  d'actes  criminels  (1972) 

Personnes  admissibles  aux 
indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation  minimale 
et  maximale 

Délai 

Administration  du 
programme 

Sources  de 
Financement  et 
indemnisations 

Victimes  de  crimes  violents  aux 
termes  du  Code  criminel.  Les 
exceptions  comprennent  les 
menaces  de  mort  et  de  blessures 
graves,  ainsi  que  le  harcèlement 
|  criminel. 

Personnes  à  charge  des 
victimes  d'homicide. 

Personnes  blessées  ou  tuées  en 
tentant  d'arrêter  un 
contrevenant,  en  aidant  un 
agent  de  la  force  publique  ou  en 
empêchant  ou  en  tentant 
d'empêcher  un  crime. 

Parents  d'un  mineur  victime 
d'homicide. 

Frais  médicaux,  pharmaceutiques 

et  dentaires  : 

•  invalidité  permanente; 

•  frais  funéraires; 

•  frais  de  déplacement; 

•  frais  de  santé  mentale  et  de 
consultation; 

•  invalidité  temporaire; 

•  indemnité  particulière  ou 
prestation  de  décès  au 
conjoint,  aux  personnes  à 
charge  et  aux  parents; 

•  indemnités  au  conjoint  et  aux 
personnes  à  charge  sous  forme 
d'un  versement  au  décès  de  la 
victime. 

Minimum  :  aucun. 
Maximum  :  aucun. 

Un  an; 
peut  être 
prolongé  dans 
des  circonstances 
exceptionnelles. 

Commission  de  la  santé  et 
de  la  sécurité  du  travail. 

Revenus  consolidés 

Entre  le 

1er  janvier  2003  et  le 

31  décembre  2003, 

3  062  demandes  ont 
été  acceptées  et  un 
total  de 

58  469  546,32  $  a  été 
versé  en  indemnités. 

Entre  le 

1er  janvier  2004  et  le 

3 1  décembre  2004, 

3  229  demandes  ont 
été  acceptées  et  un 
total  de 

61  527  478,37  $  a  été 
versé  en  indemnités. 

Mai  2008 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D'INDEMNISATION 


Ontario 

Cad  re  légal  :  Loi  sur  l  ’ indemnisation  des  victimes  d 'actes  criminels ,  L.R.O.,  1 990,  chap.  C.  24 

Personnes  admissibles 
aux  indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation 
minimale  et  maximale 

Délai 

Administration  du  programme 

Sources  de  financement 
et  indemnisations 

Personnes  blessées  ou 
tuées  par  suite  d’un  crime 
(violent  commis  en  Ontario. 

Personnes  blessées  ou 
tuées  en  tentant  licitement 
[d'arrêter  un  contrevenant, 
en  aidant  un  agent  de  la 
force  publique  ou  en 
empêchant  ou  en  tentant 
d'empêcher  un  crime. 

Personne  qui  avait  la 
charge  de  la  victime. 

Personnes  à  charge  des 
victimes  décédées  à  la  suite 
de  la  perpétration  de  l'acte 
criminel. 

•  Dépenses,  y  compris  les 
dépenses  médicales, 
dentaires  et  de  consultation. 

•  Perte  de  salaire. 

•  Perte  financière  encourue 
par  les  personnes  à  charge  à 
la  suite  de  la  mort  de  la 
victime. 

•  Douleur  et  souffrances 

•  Charge  d'un  enfant  né  d'un 
viol. 

•  Autres  pertes  financières  ou 
dépenses  engagées  de  façon 
raisonnable  selon  la 
Commission. 

Minimum  :  aucun 

Indemnités  forfaitaires  : 

Plafond  d'indemnité 
forfaitaire  pour  une 
victime  :  25  000  $  par 
événement. 

Plafond  d'indemnité 
forfaitaire  pour 
l'ensemble  des  victimes 
d'un  événement  : 

150  000  $. 

Versements  Dériodiaues  : 

1  000  $  par  mois,  jusqu'à 

concurrence 

de  365  000  $  pour  tous 

les  demandeurs  en 

rapport  avec  un 

événement. 

Lorsqu'un  montant 
forfaitaire  est  associé  à 
des  versements 
périodiques,  ce  montant 
est  plafonné  à  12  500  $. 

Deux  ans 

La  Commission 
peut  prolonger  ce 
délai  à  sa 
discrétion. 

Commission  d’indemnisation 
des  victimes  d’actes  criminels 

Les  indemnités  sont 
versées  à  même  le  Trésor, 
avec  une  petite  partie  de 

1 ,6  million  de  dollars 
provenant  du  Fonds  de  la 
justice  pour  les  victimes. 

Les  dépenses  de 
fonctionnement,  dont  les 
salaires,  les  traitements  et 
les  avantages^sociaux,  sont 
financées  par  le  Trésor. 

2006-2007 

Audiences  tenues  :  2  425 

Le  montant  total  versé 
selon  la  comptabilité 
d’exercice  s'élève  à 

22  322  615  $,  ce  qui 
comprend  les  versements 
périodiques  et  forfaitaires. 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D’INDEMNISATION 


Manitoba 

Cadre  légal  :  Déclaration  des  droits  des  victimes  (2001) 

Personnes  admissibles 
aux  indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation 
minimale  et  maximale 

Délai 

Administration  du  programme 

Sources  de 
financement  et 
indemnisations 

Personne  tuée  ou  blessée  à  la 
suite  de  la  perpétration  d'un 
acte  criminel  par  une  autre 
personne. 

Personne  blessée  en  aidant 
un  agent  de  la  force 
publique. 

Personnes  à  charge  d'une 
victime  tuée  ou  blessée  à  la 
suite  d'un  acte  criminel. 

Les  membres  de  la  famille 
immédiate  (conjoint,  enfant, 
parent,  frère  ou  sœur)  d’une 
victime  d'homicide  sont 
admissibles  aux  frais  de 
consultation  pour  endeuillés, 
à  un  congé  pour  décès,  aux 
frais  de  déplacement  pour 
assister  aux  funérailles,  etc. 

Frais  médicaux  et  dentaires, 
médicaments  sur  ordonnance,  coûts 
d'ambulance 

Indemnités  pour  déficience  en  cas  de 
préjudice  permanent,  versées 
conformément  aux  indemnités 
d’accident  du  travail,  jusqu'à 
concurrence  de  85  000  $  pour  une 
incapacité  de  100  %. 

Remplacement  des  vêtements 
endommagés. 

Remplacement  ou  réparation  des 
lunettes,  des  prothèses  auditives  ou 
d'autres  appareils  fonctionnels. 

Consultation  psychologique  :  2  000  $ 
par  demande,  mais  un  montant 
supplémentaire  de  2  000  $  peut  être 
accordé  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Frais  de  réadaptation  professionnelle. 

Frais  de  déplacement. 

Perte  de  salaire,  jusqu'à  concurrence  de 
413,00  $  par  semaine. 

Physiothérapie  et  traitement 
chiropratique  non  remboursés  par  le 
régime  provincial  d'assurance-maladie. 

Frais  funéraires,  jusqu'à  concurrence  de 

5  400  $. 

Prestations  pour  personnes  à  charge  de 

270  $  par  mois,  par  enfant,  jusqu'à 
concurrence  de  1  080  $  par  mois. 

Minimum  :  plus  de  150  $ 
Maximum  :  100  000  $  (à 
l'exclusion  des  indemnités 
pour  déficience) 

Un  an; 

peut  être  prolongé 
dans  des 
circonstances 
exceptionnelles. 

L'administration  est  assurée  par  le 
Programme  d'indemnisation  des 
victimes  d'actes  criminels  du 
ministère  de  la  Justice. 

Revenus  généraux. 

Quatre  employés  sont 
affectés  au  programme. 

Le  programme  a  versé 

3  035  011  $  en  indemnités 
pendant  l'exercice  2006- 
2007. 
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Saskatchewan 

Cadre  légal  :  Lot  de  1995  sur  les  victimes  d'actes  criminels  (modifiée  en  2006) 

Personnes  admissibles  aux 
indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation  minimale 
et  maximale 

Délai 

Administration  du 
programme 

Sources  de  financement 
et  indemnisations 

Victime  d'un  acte  criminel 
violent  contre  la  personne. 

Victime  blessée  ou  tuée  en 
aidant  un  agent  de  la  force 
publique. 

Personnes  à  charge  de  la 
victime,  dans  certaines 
circonstances. 

Les  membres  de  la  famille 
immédiate  (victimes 
secondaires)  de  victimes 
d'homicide  sont  admissibles 
à  des  services  de 
consultation. 

Frais  médicaux  et  dentaires,  dont  les 
frais  d'ambulance,  les  médicaments 
sur  ordonnance,  les  soins 
d'optométrie  et  de  chiropractie,  les 
soins  à  domicile,  etc. 

Perte  de  traitements  ou  de  salaire  à 
cause  d'une  blessure,  y  compris  la 
perte  possible  de  revenus 
(remboursement  après  déductions). 

En  cas  d'homicide  :  frais  funéraires 
jusqu'à  concurrence  de  3  500  $; 
remise  en  état  de  la  scène  du  crime  si 
celui-ci  a  eu  lieu  dans  une  résidence. 

Consultation  jusqu'à  concurrence  de 

1  000  $  pendant  les  procédures  de 
justice  pénale  :  peut  s'élever  jusqu'à 

2  000  $  dans  des  circonstances 
exceptionnelles;  le  «  counseling  » 
[consultation]  comprend  les 

«  méthodes  de  guérison 
traditionnelles  des  Autochtones  ». 

Vêtements  jusqu'à  concurrence  de 

250  $. 

Minimum  :  aucun. 

Maximum  :  25  000  $  par 
demandeur. 

L'échéance  pour 
présenter  une 
demande  est  de 
deux  ans  après  la 
date  de 
l'infraction. 

Le  ministre  a  le 
pouvoir  de 
prolonger 
l'échéance  pour 
présenter  une 
demande  au-delà 
de  deux  ans 
lorsque  cela  est 
raisonnable. 

Pour  les  victimes 
d'agression 
sexuelle, 
l'échéance  est  de 
deux  ans  après  la 
date  du 

signalement  de 
l'acte  criminel  à  la 
police. 

Administré  par  les 
Services  aux  victimes. 

Les  demandes  portées  en 
appel  sont  examinées 
d'abord  par  les  Services 
aux  victimes,  ensuite  par 
le  ministère  de  la  Justice 
et  enfin  par  la 

Commission 
d'indemnisation  des 
victimes  d’actes 
criminels. 

Le  programme 
d'indemnisation  des 
victimes  est  financé 
uniquement  par  les 
revenus  provenant  des 
suramendes. 

Le  programme 
d'indemnisation  a  reçu 

418  demandes  et  a  versé 
397  108  $  en  indemnités 
à  380  victimes  d'actes 
criminels  violents  contre 
la  personne  en 

2006-2007. 

"Des  modifications  à  la  Loi  de  1995  sur  les  victimes  d'actes  criminels  et  à  ses  règlements  seront  promulguées  à  l'automne  2006. 
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Alberta 

Cadre  légal  :  Viclims  of  Crime  Act  (1997);  Victims  of  Crime  Régulation  (2004);  Victims  of  Crime  Amendment  Act  ( 2001);  Victims  of  Crime 
Amendment  Act  (2005) 

Personnes  admissibles 
aux  indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation  minimale 
et  maximale 

Délai 

Administration  du 
programme 

Sources  de  financement 
et  indemnisations 

Personne  ayant  subi  un 
préjudice  physique  ou 
émotionnel  direct  à  la  suite 
d'un  crime  violent.  (Les 
victimes  secondaires  et  les 
témoins  ne  sont  pas 
admissibles.) 

Les  survivants  de  toute 
personne  tuée  à  la  suite  d'un 
crime  violent. 

Les  infractions  au  Code 
criminel  admissibles  sont 
énumérées  dans  le  règlement. 

Le  montant  des  indemnités 
financières  versées  à  une 
personne  est  fondé  sur  les 
conséquences  subies.  Les 
montants  consentis  en  fonction 
des  blessures  sont  indiqués  dans 
le  règlement.  L'indemnité  de 
décès  est  de  1 2  500  $  et  peut  être 
versée  à  un  survivant  ou  répartie 
entre  les  survivants  admissibles. 

Le  programme  administre 
également  les  affaires  laissées 
par  la  défunte  Crimes 
Compensation  Board 
(commission  d'indemnisation 
des  victimes  d'actes  criminels). 

Les  indemnités  vont  de 

500  $  pour  les  blessures 
relativement  légères  (p.  ex., 
entorses,  orteil  fracturé, 
commotion)  à  1 10  000  $ 
(blessure  neurologique 
grave). 

L'indemnisation  maximale 
est  de  1 1 0  000  $  et  le 
nombre  maximal  de 
blessures  par  indemnisation 
est  de  trois. 

Deux  ans  après  la  date  de 
l'événement,  peut  être 
prolongé  à  la  discrétion 
du  directeur 
(généralement  pour  des 
raisons  d'invalidité). 

Administré  par  le  directeur 
nommé  aux  termes  de  la  Viclims 
of  Crime  Act.  Le  directeur  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  à  ses 
employés.  Les  décisions  sont 
prises  par  le  personnel  du 
programme  autorisé  par 
délégation  de  pouvoirs. 

L'auteur  d'une  demande  peut 
demander  à  la  Criminal  Injuries 
Review  Board  (commission 
d'examen  de  l'indemnisation  des 
victimes  d'actes  criminels)  de 
revoir  la  décision  du  directeur. 

Il  peut  porter  la  décision  de  la 
Commission  devant  la  cour 
d'appel  de  l'Alberta  sur  des 
questions  de  compétence  ou  de 
droit.  Le  ministre  peut  contester, 
par  voie  d'examen  judiciaire,  la 
décision  de  la  Commission 
d'infirmer  celle  du  directeur  de 
rejeter  une  demande  ou  de  refuser 
des  indemnités. 

Suramendes  fédérales  et 
provinciales. 

Indemnités,  en  incluant  les 
affaires  laissées  par  la 
défunte  Crimes 

Compensation  Board  : 

1998- 1999  - 

752  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  6  958  014  $ 

1999- 2000- 

712  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  6  978  912  $ 

2000- 2001  - 

1  038  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  7  091  892  $ 

2001-2002- 

900  indemnisations/ 

bénéficiaires  -  10  059  474  $ 

2002- 2003  - 

1  222  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  6  544  000  $. 

2003- 2004  - 

1  079  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  8  620  000  $ 

2004- 2005  - 

1  150  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  8  376  000  $. 

2005- 2006  - 

1  489  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  8  610  396  $ 

2006- 2007  - 

1  138  indemnisations/ 
bénéficiaires  -  10  582  914  $ 

RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D'INDEMNISATION 


Colombie-Britannique 

Cadre  lésai  :  Crime  Victim  Assistance  Act :  Crime  Victim  Assistance  (General)  Reaulation  (Rèalement  de  la  C.-B  161/2002):  et  Crime 

Victim  Assistance  (Income  Support  and  Vocational  Services  or  Expenses  Benefits)  Régulation  (Rèalement  de  la  C.-B.  162/2002) 

Personnes  admissibles  aux 
indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation 
minimale  et 
maximale 

Délai 

Administration  du  programme 

Sources  de 
financement  et 
indemnisations 

Les  victimes,  les  membres  de  la 
famille  immédiate  des  victimes 
blessées  ou  décédées  et  certains 
témoins  d'une  infraction 
désignée  . 

Victime  :  Dersonne  blessée 
physiquement  ou 
psychologiquement  à  la  suite 
d'une  infraction  désignée 
commise  en  Colombie- 
Britannique.  ou  blessée  en 
tentant  d'arTêter  un 
contrevenant  ou  d'aider  un 
agent  de  la  force  publique  à  le 
faire. 

Membre  de  la  famille 

immédiate  : 

Personne  qui,  au  moment  de 
l'acte  criminel  à  cause  duquel  la 
victime  est  décédée  ou  blessée, 
était  le  conjoint,  l'enfant,  le 
frère,  la  sœur,  le  demi-frère,  la 
demi-sœur,  le  demi-frère  par 
alliance,  la  demi-sœur  par 
alliance  ou  le  parent  de  la 
victime  et  a  subi  des  pertes 
financières  ou  un  préjudice 
psychologique.  Cette  définition 
comprend  une  personne  qui 
occupait  le  rôle  de  parent  ou 
d'enfant  de  la  victime. 

Indemnisation  des  victimes  : 

•  frais  ou  services  médicaux 
et  dentaires; 

•  frais  de  médicaments  sur 
ordonnance; 

•  appareils  fonctionnels; 

•  services  et  frais  de 
consultation; 

•  services  et  frais  de  soutien 
professionnel; 

•  services  et  frais  de 

mesures  de  protection; 

•  Réparation  ou 
remplacement  de  biens 
personnels  endommagés 
ou  détruits; 

•  modification  ou 
acquisition  de  véhicule; 

•  frais  de  modification  ou 
d'entretien  de  résidence  ou 
de  déménagement; 

•  services  et  frais  d'aide 

familiale,  de  garde  des 
enfants  ou  de  soins 
personnels; 

•  Charge  d'un  enfant  né 
d'une  infraction  désignée; 

•  soutien  du  revenu; 

•  perte  de  capacité  de  gain; 

•  dépenses  de  déplacement 
et  dépenses  connexes; 

•  remise  en  état  de  la  scène 
du  crime. 

•  Aucun  seuil 
d'indemnisation. 

•  Aucun  plafonnement 
global  de 
l'indemnisation 
accordée  à  l'auteur 
d'une  demande. 

Certaines  indemnités 
sont  assujetties  à  des 
plafonds  et  à  des 
conditions  énoncées  dans 
le  Crime  Victim 

Assistance  (General) 
Régulation  (Règlement 

de  la  C.-B.  161/2002)  et 
le  Crime  Victim 

Assistance  (Income 
Support  and  Vocational 

Services  or  Expenses 

Benefits)  Régulation 

(Règlement  de  la 

C.-B.  162/2002) 

•  Un  an;  peut  être 
prolongé  à  la  discrétion 
du  directeur  dans  des 
circonstances 
exceptionnelles  et  dans 
les  cas  suivants  : 

•  un  an  après  qu'un 
mineur  a  atteint  ses 

19  ans,  si  l'infraction  a 
été  commise  pendant  sa 
minorité; 

•  aucune  échéance  pour 
les  demandes  portant 
sur  des  infractions 
sexuelles. 

Administré  par  la  Victim  Services  and 
Crime  Prévention  Division  (division 
des  services  aux  victimes  et  de  la 
prévention  des  actes  criminels)  du 
ministère  de  la  Sécurité  publique  et  du 
Procureur  général. 

Suite  à  un  arbitrage  initial,  il  est 
possible  de  faire  revoir  la  demande  par 
voie  de  réévaluation  ou  de  nouvel 
examen.  Le  requérant  peut  demander 
une  réévaluation  si  les  circonstances 
évoluent  ou  de  nouveaux 
renseignements  deviennent  disponibles 
après  la  décision  initiale. 

Le  directeur,  ou  son  substitut  autorisé, 
peut  procéder  à  une  réévaluation  en 
tout  temps. 

Le  requérant  peut  demander  une 
réévaluation  s'il  croit  qu'il  y  a  eu  erreur 
de  droit,  de  fait  ou  des  deux.  Une 
réévaluation  est  définitive  et  sans  appel 
et  ne  peut  faire  l'objet  d'un  examen 
judiciaire  que  sur  un  point  de  droit  ou 
un  excès  de  compétence. 

Financé  par  le  budget  du 
Ministère. 

En  2006-2007,  les 
dépenses  d'indemnisation 
des  victimes,  des  membres 
de  la  famille  immédiate  et 
des  témoins,  ainsi  que  des 
services  à  leur  intention, 
ont  atteint  12  millions  de 
dollars. 

En  2006-2007, 

2  819  demandes  initiales 
ont  été  examinées  et 

2  1 07  ont  été  acceptées. 

958  autres  décisions  ont 
été  rendues  suite  à  une 
réévaluation  et  une 
indemnisation 
supplémentaire  a  été 
accordée  dans  845  cas. 
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RÉSUMÉ  DES  PROGRAMMES  PROVINCIAUX  D’INDEMNISATION  (suite) 


Colombie-Britannique 

Cadre  lécal  :  Crime  Victim  Assistance  Act:  Crime  Victim  Assistance  (General)  Reaulation  (Réellement  de  la  C.-B.  161/2002):  et  Crime 

Victim  Assistance  (Income  Support  and  Vocational  Services  or  Expenses  Benefits)  Reaulation  (Rèalement  de  la  C.-B.  162/2002) 

Personnes  admissibles  aux 
indemnités 

Dépenses  indemnisables 

Indemnisation 
minimale  et 
maximale 

Délai 

Administration  du  programme 

Sources  de 
financement  et 
indemnisations 

Témoin  :  Dersonne  oui.  sans 
être  nécessairement  liée  à  la 
victime  éprouve  un 
attachement  émotionnel 
profond  à  celle-ci  et  est  témoin 
de  la  mort  ou  de  la  blessure 
possiblement  mortelle  de  la 
victime  ou  arrive 
immédiatement  après  le  décès 
de  la  victime  et  subit  en 
conséquence  un  préjudice 
psychologique  diagnostiqué. 

Indemnisation  des  membres 

de  la  famille  immédiate  : 

•  services  et  frais  de 
consultation; 

•  frais  de  médicaments  sur 
ordonnance; 

•  services  et  frais  de  soutien 
professionnel; 

•  frais  funéraires; 

•  soutien  du  revenu; 

•  dépenses  de  déplacement 
et  dépenses  connexes; 

•  perte  d'encadrement 
parental  pour  un  enfant 
mineur; 

•  perte  de  revenus  à  cause 
d'un  congé  pour  décès; 

•  remise  en  état  de  la  scène 
du  crime. 

Indemnisation  des  témoins  : 

•  services  et  frais  de 
consultation; 

•  frais  de  médicaments  sur 
ordonnance; 

•  dépenses  de  déplacement 
et  dépenses  connexes 
nécessaires  pour  se  rendre 
aux  séances  de 
consultation; 

•  remise  en  état  de  la  scène 
du  crime. 
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